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Poursuite du débat sur le discours sur le budget (1)

(Seize heures trente-sept minutes)

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): S 'il vous plaît, 
ch ers  collègues. M . le  dépu té de L aval-des-R apides. Je 
déclare la séance de  la C om m ission des finances publiques 
ouverte. Je  dem anderais aux personnes présentes de bien 
v o u lo ir é te indre  la sonnerie  de  leu r té léphone cellu laire  
a fin  de  n e  pas pertu rber les travaux de  la  com m ission .

La com m ission  est réun ie  afin  de  poursu ivre  le 
d éb a t su r le d iscours du budget.

M. le secrétaire , y  a-t-il des rem plaçants?

L e  S e c ré ta ire :  O ui, M. G abias (T rois-R ivières) 
est rem placé  p a r  M. D esco teaux  (G roulx), M . M oreau  
(M arguerite-D 'Y ouv ille) est rem placé  p a r  M . B lackburn  
(R oberval).

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): M erci. Perm ettez-m oi 
de rap p eler les règles du débat. Le m an d a t que  nous 
entreprenons aujourd 'hui, po u r une période de  10 heures, 
prend la forme d'une interrogation au m inistre des Finances 
p a r  les m em bres de la com m ission  sur la  po litique  b u d ­
g éta ire  p résen tée  lors du discours du  budget. L es règles 
de ce débat ont été fixées par la Com mission de  l'Assemblée 
nationale  le 23 m ai 1984. Le député de R oberval était là 
en 1984. A lors, nos travaux vont com m encer p a r  une 
période  de déclarations d 'ouvertu re  au cours de laquelle  
le ministre des Finances puis le porte-parole de l'opposition 
o ffic ielle  en m atière  de développem ent économ ique et 
des finances pourront prendre la parole pendant 20 m inutes 
chacun . Les m em bres de la  com m ission  auron t ensuite  
chacun  un tem ps de paro le  de 10 m inu tes réparti en une 
ou p lusieu rs in terventions qui peuven t prendre  la form e 
de questions au m inistre ou de com m entaires. Le m inistre  
disposera d’un tem ps de parole de 10 m inutes après chacune 
des in terventions.

D é c la ra tio n s  d 'o u v e r tu r e

Alors, nous entam ons m aintenant l'étape de décla­
ra tions d 'ouverture . M. le m inistre , vous avez la parole  
pour 20 m inutes.

M . M ich e l A u d e t

M . A udet: M erci, M. le Président. Alors, collègues 
de  l'opposition , co llègues de l'A ssem blée  nationale , du 
p arti m in istérie l, alors, écoutez, je  voudra is d 'abo rd  vous 
p résen ter quelques personnes au tour qui m 'accom pagnent 
aujourd'hui. D 'abord, m on c h e f de cabinet, P ierre Ham elin; 
m on  sous-m in istre, Jean  H oude; et égalem ent l'équipe, 
évidem m ent, sous-m inistérielle quasim ent au com plet, et 
donc égalem ent de m on cabinet. A lors, nous som m es donc 
en m esure  de... nous serons donc en m esure, j 'esp ère , de 
répondre  à  toutes vos questions, et, si on  ne p eu t pas y  
répondre tout de suite, on y  répondra demain, et on s'entend 
là-dessus, donc on veut être transparen ts et donner tou te  
l'in fo rm ation  aux  m em bres de cette  com m ission.

D onc, le  23 m ars dern ier, j 'a i  p résen té  un  budget 
que j 'a i  qualifié e t que  je  continue de  qualifier de  respon­
sable, un  b udge t avec une v ision  po u r le Q uébec  de 
dem ain . D 'ailleurs, la  p lupart des éd ito rialis tes e t com ­
m enta teurs o n t reconnu  que  ce  budget était... re flé ta it les 
bons choix, de  très bons choix, e t on a  d it ju stem en t qu'il 
y  avait eu des cho ix  pas faciles m ais qu 'on  av ait fa it les 
bons choix.
•  (16 h 40) •

Q uels son t ces cho ix  ou  quels son t ces grands 
ob jec tifs qui n o u s on t guidés, M . le Président, dans la 
p répara tion  de  ce  budget?  D 'abord , l 'am élio ration  des 
systèm e de  santé  e t d 'éducation , la créa tion  de  richesse 
dans un  con tex te  de  développem ent durable , no tam m ent 
évidem m ent avec des investissem ents très im portants dans 
le  sec teu r de  la  fo rêt e t dans la recherche  d 'innovations 
— quand je  parle  de création  de richesse, M. le Président, 
vous a llez  vous reconnaître  d 'ailleurs très bien dans cette 
expression-là , parce  qu 'e lle  vous appartien t en  g rande 
partie — des investissem ents m ajeurs donc dans nos infra­
structures, e t enfin  la  réduction  du po ids de  la  dette , po u r 
que  nos enfants pu issen t bénéficier à  leu r tour de services 
pub lics  accessib les e t de  qualité.

Le p rem ier ob jectif, la santé  e t l'éducation . N ous 
a llons au g m en ter l'enveloppe de la  santé de  1,3 m illiard , 
pour atteindre désorm ais 22,1 m illiards annuellement. Avec 
une croissance des dépenses de  6,3 %  en santé cette année, 
c'est une augm entation considérable. E t l'opposition nous 
reproche ou  b ien  no u s d it que  ce  n 'est encore suffisant. 
Pourtant, avec une  cro issance de  3 %  cette  année... on sait 
que, depuis 2003, nous avons augm enté les dépenses en 
santé, en m oyenne, de  p lus de  5,1 % , alors que  l'augm en­
tation m oyenne du  p récéden t gouvernem ent n 'é ta it que de 
4  % . E n p lus de  ces som m es additionnelles, nous allons, 
entre autres, bonifier le crédit d 'im pôt pour soins à  domicile, 
ce qui perm ettra à  180 000 personnes de  plus de dem eurer 
dans leu r résidence.

En éducation, nous ajoutons, cette année, 660 m il­
lions afin  d e  p o rte r le b u d g e t de  l'éducation  à  13 m il­
liards. E n  fait, j 'av a is  b ien  re lu  une  ligne d 'a illeurs du 
critique de  l'opposition, le député de Rousseau, nous disant 
que la  m eilleure  stratégie de  développem ent économ ique 
du  gouvernem ent, ce  se ra it d 'acco rder 644  m illions à 
l'éducation . D onc, je  pen se  qu 'il va  reconnaître  que  non 
seu lem ent o n  a  répondu  au x  b eso ins de  l'éducation , m ais 
que donc il v a  nous fé liciter p o u r notre  stratégie de  déve­
loppem ent économ ique, j 'im ag ine , pu isque ça  répondait... 
on  en  a  m is p lu s que  ce  qu i é ta it dem andé. D epuis 2003, 
nous avons augm enté le budget de l'éducation en m oyenne 
de  3,5 %  p a r année, a lors que le  précédent gouvernem ent 
l'avait augm enté  en  m oyenne de  1 %  p a r année  donc au 
cours des dern ières années.

J 'a im erais  égalem ent p réc ise r qu 'en  m atière  de 
cu ltu re  le gouvernem ent con tinue  à  appuyer les artistes 
p a r  d iverses m esu res fiscales, te lles que  le  c réd it d 'im pôt 
pour les enregistrem ents sonores, qui s'applique désorm ais 
aux  D V D  et aux  clips. Je  signale  d 'ailleurs qu 'on  a  eu des 
réac tions très positives su r ça. N ous gardons le cap  sur



CFP-2 page 2 Débats de l'Assemblée nationale 4 avril 2006

nos p rio rités, nous avons tenu  parole  et m êm e, dans 
certain s cas, nous som m es allés au-delà  de nos engage­
ments. Dans le cas des logem ents sociaux, 20 000 nouveaux 
logem ents sociaux donc sont m is en p lace, c 'est 7 000 de 
plus que  p rom is. D onc, je  veux être  très c la ir su r ce 
sec teu r des serv ices gouvernem entaux , le gouvernem ent 
a  tenu parole et le gouvernem ent a livré les... ce qu'il avait 
d it  qu 'il ferait.

La deux ièm e prio rité , le  deux ièm e secteur qu 'on 
a  voulu  c ib ler, b ien  sûr, c 'est la  créa tion  de  richesse et le 
développem ent durable. D 'entrée de jeu , je  veux rappeler 
que  les m esu res annoncées dans le budget 2006-2007 
s 'a jou ten t donc à celles de nos budgets p récéden ts, e t il 
faut do n c  regarder le po rtra it dans son ensem ble  pour 
é v a lu er ce  que  ça sign ifie  po u r les en treprises dans tous 
les sec teurs e t dans tou tes les rég ions du Q uébec.

D onc, l'an  dern ier, nous av ions déjà  p rocédé à 
une  réform e no tam m ent de  la fiscalité , il faut s'en sou ­
venir, qui av a it eu po u r effet de rédu ire  le taux d 'im po­
sition  des PM E et donc... et nous l'avons de nouveau 
réduit cette année. N ous avons procédé, l'an dernier, à une 
rév is io n  im portan te  de  la taxe  su r le cap ita l, la réduc­
tion  de la  taxe sur le capital, en fait, de p lus de 50 %  sur 
tro is  ans, m ais nous avons égalem ent instauré  un crédit 
de  taxe sur... les représentants... et basé sur un crédit de 
5 %  donc du  coû t des acquisitions de m atérie l n e u f  de 
fab rication  e t de transform ation . Et, po u r les en treprises 
qui investissen t, ce  c réd it a po u r effet d 'annu ler la taxe 
su r le cap ital de ces investissem ents. C 'est im portan t de 
le d ire, p a rce  que, la réduction , certains ne la ju g ea it pas 
suffisan te, donc on a voulu  faire en sorte  de  lui donner 
un élém ent dynam ique pour favoriser les investissem ents. 
E t nous avons m is en place les FIER, et nous avons encore 
augm en té  leu r financem ent cette  année.

Je  pense  qu 'il faut reconnaître , là, que g lobale­
m ent, encore une fois, là, il y  a des sec teurs qui on t un 
peu  p lus de d ifficu ltés, on  le reconnaît, on  va y  reven ir 
to u t à  l'heure, m ais l 'économ ie  du Q uébec  va  b ien  et a 
p rogressé  donc de  2,2 % en term es réels en 2005, un 
taux sim ilaire à 2004. D epuis 2003, le Q uébec fait m ieux 
que l'O ntario  en cro issance  réelle. D onc, la cro issance 
du PIB  par hab itan t est de 1,5 %  en m oyenne au Québec, 
com parativem en t à 1 ,2 %  en O ntario.

C 'est im portan t à ce su jet-là  de souligner, parce 
que c 'est un phénom ène qui n 'est pas nouveau , qui se 
p roduisa it, je  m e souviens des d iscussions qu 'on  a eues 
avec les m in istres des F inances du gouvernem ent p récé­
d en t à  ce  su jet-là , e t c 'é ta it tout à fa it pertinent: il y  a une 
croissance de la population m oins im portante au Québec 
que la m oyenne canadienne. Ç a a po u r effet, quand  on 
donne la cro issance réelle  ou la cro issance de l'économ ie, 
tou jours de faire  en sorte  que le Q uébec  a l'a ir un peu  en 
re tard , de  0,3 % , 0 ,4  % , 0,5 %. En réalité , c 'est à peu 
près le taux  de la d ifférence  entre le taux  de cro issance 
de la population m oyenne du C anada et du Québec. N otre 
taux de  cro issance ... quand  on d it qu 'on  a  un problèm e 
dém ographique, là, il se reflè te  très b ien  là, et, quand on 
rem et la c ro issance  économ ique en p e r  cap ita, ju stem en t 
on  en v o it que, m êm e en  p e r  capita, la cro issance  éco­
nom ique a été m êm e plus im portante qu 'en  O ntario. B ien 
sû r qu 'il y  a des p rov inces qui on t à  la  fois une  c ro is­
sance  très rap ide , com m e l'A lberta, e t qui on t égalem ent 
une c ro issance  de popu lation  im portante , m ais c 'est un 
peu l'exception. E t donc, c 'est im portant de le reconnaître ,

parce que ces données-là, les données totales qu 'on donne 
souvent quand  on  c ite  les g randes m anchettes: Q uébec 
un  peu  en  retard , quand  on le m et en  p e r  cap ita... l'année 
dern ière, c 'é ta it 0,5 % , cette  année, je  cro is que  c’est 
0,3 %  ou 0 ,4  %  d 'é ca rt en tre ... la  m oyenne  canad ienne 
e t le Q uébec. C 'e st très  im p o rtan t d e  tou jours garder ça 
en  m ém oire.

D 'autre part, les m énages on t accru leurs dépenses 
personnelles, donc, rée lles  de  3,7 %  en  2005, un  som m et 
depuis 1997. L e  no m b re  d e  m ises en  chan tier est resté 
é levé, à  50 000... p rè s  de  51 000 , en  2005. La reprise  
des exportations in ternationales s 'est poursu iv ie  en 2005, 
avec une  hausse  d e  4,1 % . E t, depu is deu x  ans, p rè s de 
90 000 em plois on t été créés, dont une très grande m ajorité 
à tem ps p lein . E t le  taux  d e  chôm age, en  février 2006, à 
8,2 % , c 'est le  p lu s b as tau x  qu 'on  a  enreg istré  au cours 
des 30  dern ières années.

D ans les rég ions, 13 rég ions su r 16 on t connu 
une  réduction  du  taux  de chôm age en tre  avril 2003 et 
février 2006, e t ça, en  dépit des problèm es qu 'on a  connus 
dans la  forêt. Il faut le reconnaître . P o u r ce  qui est du 
sec teur m anufacturier, s'il e st vrai que  le Q uébec a  connu 
une  ba isse  de  2,3 %  des em plo is d an s ce  secteur, c 'est 
égalem ent vrai que  le Q uébec  a it m ieux  résisté  à  la co n ­
jo n c tu re  économ ique d iffic ile  que  ses voisins. L 'O ntario  
a connu  une  ba isse  de  3,3 %  et le  C anada, une baisse de
3,7 %. D u  cô té  des investissem ents des entreprises, on 
p arle  d 'une hausse de  4 ,9  %  en 2005 et, po u r 2006, on 
an ticipe une hausse  p lu s forte, de  7,6 %.

Im portan t, ce  qui s 'est passé  du  cô té  du capital 
de risque. Le Q uébec  a  connu , en  2005 , une cro issance 
très im portante  du cap ital de  risque , selon  les re levés qui 
on t é té faits p a r  la  firm e M acD onald , de  11,7 % . C 'est 
d 'autant plus rem arquable que, dans l'ensem ble du Canada, 
il y  avait m êm e une baisse , une légère ba isse  de  0,4 %. 
E t il faut sou ligner que  39 %  donc des investissem ents 
en cap ital de risque au C anada se sont faits au Q uébec, 
en 2005. V oilà  donc une  sta tistique  im portante, et je  
signale  que la reprise  du capital de risque, au Q uébec, 
depu is l'année dern ière  est im putab le  essentiellem ent à 
l'arrivée d 'investissem ents p rivés im portants nouveaux, 
no tam m ent d 'investissem ents p rivés étrangers.

A vec le budget du  23 m ars dernier, nous fran­
ch issons une é tape  su p p lém en ta ire  dans la  ré fo rm e de 
la fiscalité  des en treprises am orcée  depu is un an. C ette 
réform e a perm is d 'accroître la  com pétitiv ité  de nos entre­
prises. N ous poursu ivons ce tte  réform e en abaissan t à 
nouveau  le taux  d 'im position  des PM E  po u r le po rter 
donc... le baisser de 8,5 %  à 8 % . Et, com m e l'innovation 
est au coeur du développem ent des entreprises, le budget 
p révo it des m esures de soutien , de 75 m illions de dollars 
sur tro is ans, p o u r sou ten ir ju stem en t la recherche  et 
développem ent dans les PM E.

E n m atière  de développem en t économ ique et de 
développem ent durable, le budget 2007 prévo it donc p lu­
sieurs m esures extrêm em ent im portantes pour nos régions. 
L 'industrie  forestière, en p rem ier lieu, fait face à de nou­
veaux défis, on  le sait, qui son t particu lièrem ent diffi­
c iles à  relever, en tre  autres, à  cause  du  renouvellem ent 
b ien  sûr des ressources, m ais de la concurrence  in ter­
na tionale  et du d o lla r canad ien  élevé et, il faut le dire, 
nos entreprises nous le disent, du prix élevé de notre fibre, 
au Q uébec, po u r toutes sortes de raisons. C 'est pourquoi, 
p o u r con tinuer à sou ten ir les travailleurs de l'industrie
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fo restière , nous ajou terons des som m es supplém entaires 
de  925 m illions sur quatre  ans, ce  qui porte  à  1,1 m illiard  
le  to ta l des som m es consen ties depu is le dern ie r budget 
po u r aider spécifiquem ent les régions touchées par la  nou­
velle réalité  forestière.
•  (16 h 50) •

C om m ent se présen te  cette enveloppe de  1,1 m il­
liard? Elle sera répartie par... d'abord, un budget de 210 m il­
lions p o u r la  m ise  en  p lace  de  m esures d 'investissem ent 
sy lv ico le  e t de  réduction  d es co û ts  d 'opération , ce  qui 
é ta it énorm ém ent dem andé pa r l'industrie. N ous m ettrons 
4 4  m illions de  dollars po u r apporter un soutien  particulier 
au x  travailleurs forestiers. D onc, on  parle  aussi d 'un  p ro­
g ram m e p o u r fac ilite r no tam m ent les m ises à  la  retraite  
p o u r les travailleurs p lu s âgés; e t à  ce su jet nous travail­
lons avec le gouvernem ent fédéral, parce que nous croyons 
q u e  le  gouvernem ent fédéral do it aussi fa ire  sa p art là- 
dessus e t a jou te r sa  part à  ce  p rogram m e.

P o u r les  en trep rises fo restières d e  prem ière  
transfo rm ation  du  bois, u n  taux  de  c réd it de  taxe su r le 
capital, que  j 'a i  décrit tan tô t, qui s'app lique à  l'ensem ble 
de  l'industrie . D ans le  cas  d u  sec teur d e  la forêt, o n  l'a  
bon ifié  po u r le  trip ler, p o u r le  m ettre  à  15 % . Ç a veut 
d ire  qu 'il y a  v ra im ent un  in c ita tif  très im portant pour 
l'industrie forestière pour se m oderniser. U n calcul rapide: 
une  en treprise  qui fait 10 m illions d 'investissem ents va 
av o ir un c réd it de 1,5 m illion  app licab le  contre  sa taxe 
sur le  capital à payer, alors donc... Puis, si e lle ne  l'épuise 
pas une  année, e lle  pourra  le reporter l'année suivante. 
C 'est une  autre  dem ande qui avait é té faite par l'indus­
trie , à  laquelle  on  a donné suite. C ependant, on  le  fait 
avec un  appui dynam ique à  l'investissem ent.

O n a aussi in trodu it un  c réd it d 'im pô t rem bour­
sable po u r la  construction de  chem ins d 'accès e t de  ponts 
en m ilieu  forestier, qu 'on m et en v igueur im m édiatem ent 
au lendem ain  du budget. Il perm ettra  de  d im inuer les 
co û ts  de  p roduction  des en treprises forestières. C e crédit 
est de 40 % , de m ém oire. U ne enveloppe de  p rê ts donc 
de  425 m illions est m ise à  la  d isposition  des entreprises 
du secteur forestier par l'entrem ise d'investissem ent Québec 
p o u r sou ten ir et accélé rer la  m odern isa tion  des en tre­
prises. D e cette  som m e, 75 m illions son t des tin és  p arti­
cu liè rem en t e t spécifiquem ent aux  pe tites  e t m oyennes 
en treprises, pa rticu lièrem ent les scieries, qui n 'on t peut- 
être pas les ressources suffisantes pour m ettre des cautions 
pour garantir cette  m ise de  fonds d'investissem ent Québec.

U ne m esure d 'é ta lem ent du  revenu  sera  m ise  en 
p lace  p o u r les p ropriétaires de  bo isés p rivés afin  qu 'ils 
p u issen t repo rte r l 'im position  d es revenus p ro v en an t de  
la  ven te  de bois. N otre  p lan  p o u r l'industrie  de la forêt 
com prend égalem ent des m esures pour sécuriser l'approvi­
sionnem ent d e  la  m atière  prem ière, e t ces gestes vont 
con tribuer à soutenir les travailleurs dans les régions e t les 
entreprises p en d an t la période  de  transition  qu 'ils doiven t 
traverser.

Q uan t aux  FIER , ils o n t é té  créés il y  a  deux ans, 
e t j 'a i  m entionné tan tô t qu 'ils  son t devenus si populaires 
que  n o u s  avons dû  augm enter les som m es disponibles. 
N ous avons a jou té  30 m illions p o u r les FIE R -R égions. 
C e la  représen tera , avec l'apport du  sec teur privé, 45 m il­
lions supplém entaires p o u r des p ro je ts  rég ionaux . E t du 
m êm e souffle nous augmentons l'enveloppe des fonds locaux 
d 'investissem ent, on  le  sait, qu i avaien t é té  gelés. P a r la 
suite, on  a  perm is de les réutiliser sans les rem bourser,

com m e c 'é ta it p rév u  orig inellem ent. M ais, cette  année, 
nous faisons plus, nous rajoutons 15 m illions d 'une enve­
loppe, pa r année, su r tro is ans, donc ça  va perm ettre  aux 
fonds locaux  d 'investissem en t d 'appuyer le  dém arrage 
d 'en treprises en  rég ion . E t, le  siège social de  la  Société  
québéco ise  d 'exp lora tion  m in ière, la  SO Q U E M , va  être 
relocalisé à Val-d'Or. L a  SO Q U E M  e t ses partenaires vont 
d 'ailleurs con tinuer à investir ju sq u 'à  8 m illions de dollars 
p a r  année dans l'exp loration  m inière.

V oilà  p o u r la  deux ièm e priorité .
La tro is ièm e priorité , c 'est une  p rio rité  qu 'on  a 

développée  beaucoup  l'année dern ière  déjà  avec la  c réa ­
tio n  de  la SO FIL , c 'e s t le  désinvestissem ent en  infra­
structures. N ous avons, l'année dernière, donc développé 
déjà  une stratégie  très im portan te  pour appuyer les infra­
structu res, avec les m un ic ipalités particu lièrem ent. C ette  
année, on  est a llé  du cô té  des transports, p o u r les infra­
structures de transport. C 'est 1,5 m illiard que nous avons 
annoncé pour les trois prochaines années afin de m aintenir 
e t de renouveler les in frastructures e t les équ ipem ents de 
transport.

Puis, nouveauté, en infrastructures sportives, pour 
donner le goût aux  jeu n e s  de  b ouger e t de faire du  sport, 
nous m ettons en p lace  un  fonds de  développem ent du 
spo rt e t de l'ac tiv ité  physique. Je  signale  que  j 'a i  eu des 
réactions très positives, à  travers les rég ions, de  cette 
m esure. E t, avec la  participation  des partenaires, ce  fonds 
perm ettra  des investissem ents de  500 m illions de do llars 
essentiellem ent po u r la  construction  d 'équipem ents, ju s te ­
m ent, de  sport: on  parle  de terrains de soccer, de  football, 
de gym nastique, de p istes d'athlétism e, de centres sportifs.

P our ce  qui est des m unicipalités, év idem m ent 
j e  su is particu lièrem ent fier de  la nouvelle  en ten te  qu 'on 
a  conclue, une  entente  de  partenaria t qui v a  s 'é tendre sur 
sept ans et qui m arque un tournan t p o u r les relations 
en tre  le gouvernem ent e t les m unic ipalités e t qu i con­
firm e à nouveau notre engagem ent envers une plus grande 
décentralisation. Les grandes villes, entre autres M ontréal, 
vont égalem ent bénéficier d'im portantes m esures que nous 
avons annoncées po u r le  transport en com m un. N o n  seu­
lem ent les villes, m ais les u tilisateurs surtout sont encou­
ragés dans leur choix d 'opter pour le transport en com m un, 
g râce à  de nouvelles m esu res qu i on t é té annoncées. E n  
tou t, c 'e s t p lu s de  4 ,7  m illia rd s qui seron t consacrés 
aux infrastructures publiques, ce  qui représente un niveau 
inégalé.

Ç a, M . le Présiden t, c 'est d 'avo ir le sens des re s­
ponsab ilités à  l'égard  du  développem ent de  nos équ ipe­
m ents, de  n o s in frastructu res e t du m ain tien  de  la  qualité  
de  nos infrastructures.

E t finalement, le  dernier bloc, dernier objectif, c'est 
év idem m ent le  rem boursem en t de la  dette. B eaucoup  
d 'années qu 'on  en  parle . C ette  année, o n  a  décidé d 'ag ir 
e t de  p rendre  le taureau  p a r  les cornes. E t à  ce t égard  je  
su is particu lièrem en t fie r de la  créa tion  du  Fonds des 
générations. A vec ce  fonds, nous p renons nos responsa­
b ilités  envers nos enfan ts e t nos petits-enfants. C ette  
dém arche  e st d 'au tan t p lus nécessa ire  en  ra ison  du  choc 
dém ographique auquel nous faisons face. N o tre  rigueur 
budgéta ire  a  perm is de  réa liser de  grands p rog rès dans 
l'assain issem ent des finances publiques, e t nous pouvons 
donc m ain tenan t en treprendre  une  nouvelle  é tape  grâce 
à  ce Fonds des générations qui nous perm ettra  de  réduire 
g raduellem ent no tre  de tte  en  b as de  25 % , donc en  deçà
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de 25  %  du  p rodu it in térieu r b ru t, d 'ici 2025. Je signale 
q u 'on  p arle  de  43 %  et quelque, donc ça  fait une baisse 
très im portan te  du po ids de la dette.

La de tte  accum ulée  afin  de financer les dépenses 
courantes aura alors é té réduite du tiers, e t le coût annuel 
d u  serv ice  d e  la dette  sera  rédu it de 500 m illions dans 
10 ans. A insi, le Q uébec  sera m ieux  positionné pour 
faire face aux im pacts du v ieillissem ent de la population. 
E t je  signale , H ydro-Q uébec  l'a confirm é, que le fonds, 
com m e il s'appliquera à  Hydro-Québec Production, n'entraî­
nera pas de  hausse  de  tarifs po u r les consom m ateurs. O n 
utilisera particulièrem ent des revenus de l'exportation pour 
co m b ler les beso ins en question.

E t je  m 'en  voudra is d e  c lo re  m o n  a llocu tion  sans 
reven ir aux bonnes nouvelles pour les contribuables. C ette 
année encore, l'im p ô t des con tribuab les a  é té d im inué de  
365 m illions, en p lu s de  l'indexation . Je  signale  que l'in­
dexation, depu is qu 'on  est au pouvoir, a  perm is de  baisser 
les im pôts, chaque année, d'à peu près plus de 300 m illions 
de do lla rs  égalem en t p a r  année. La réduction  donc vient 
cette année particulièrem ent de  la bonification de  la déduc­
tion p o u r les frais d 'em plo i po u r les travailleurs, qui est 
m ain tenan t portée  à 1 000 $ e t qui a é té  saluée par tout le 
monde, y  com pris d'ailleurs par les organisation syndicales.

Q uant à... J 'add itionne l'indexation  des régim es 
fiscaux  depu is 2003 et les ba isses d 'im pô t accordées aux 
contribuables qu'on a  identifiées dans le budget, on atteint 
p resque, m ain tenan t, 3 m illia rds en 2007, 2 ,9  m illiards, 
de façon p lus p récise . D onc, pour un  m énage ayant deux 
revenus et gagnant 35 000 $, ça  représente  une réduction 
d 'im pôt de 2 539 $. C 'est considérable. Et, pour un m énage 
ayan t deux  revenus e t gagnan t 75 000 $, c 'e s t une  réduc­
tion  de 1 846 $.

D onc, en faisan t un peu à chaque année, on 
confirm e qu 'on arrive à des résultats qui nous rapprochent 
de p lus en p lus de la  m oyenne canad ienne e t qui font 
que les Q uébéco ises et les Q uébéco is ne seront plus les 
p lus taxés en A m érique  du N ord . D 'ailleurs, il y  a des 
ch iffres qui le dém ontren t, puis certaines prov inces sont 
m aintenant plus taxées que nous. E t je  signale que —  j'aurai 
l 'occasion  d 'y  rev en ir — nous avons égalem ent... je  suis 
particu lièrem en t fier du  fait que non seulem ent, cette 
année, on  con tinue  de s 'a ttaquer à  la fiscalité , m ais qu 'on 
s'a ttaque  égalem en t à  la dette. C e qui a  fait d ire  à  A ndré 
Pratte, de La P resse , com m e conclusion, que: «L'exercice 
budgéta ire  consiste  essen tie llem ent à faire des choix. Et, 
dans ce  budget déposé  le 23 m ars, le gouvernem ent 
C hares t a fait les bons choix.» M erci, M . le Président.

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): M erci, M. le m inistre. 
M . le porte-parole  de l'opposition e t député de Rousseau, 
vous av ez  20 m inutes.

M . F ra n ç o is  L e g a u lt

M . L e g a u lt :  O ui. M erci, M . le Président. M. le 
P résiden t, d 'abord  je  voudra is sa luer le m in istre , le sous- 
m in istre , tou te  l'équipe aussi du  m in istère  des F inances, 
qui sont... tou te  l'équ ipe  qui est avec nous donc pour 
répondre  à nos questions, pu is on  va en avo ir p lusieurs. 
D onc, c 'est pour ça que je  vais quand m êm e essayer d'être 
b re f  dans m es rem arques prélim inaires. Je  voudrais saluer 
tous les collègues aussi des deux côtés, toute notre équipe, 
aussi, de  recherche , qui est ici, à l'opposition.

D onc, écou tez, M . le Président, concernan t ce 
budget qui a  é té déposé  il y  a  deux sem aines, com m e je  
l'ai déjà  d it, la p rem ière  p rio rité  q u ’on  se serait attendu à  
v o ir dans ce budget, c ’est d 'avo ir des m esures au niveau 
du développem ent économ ique, p arce  qu 'actuellem ent 
c 'est d iffic ile  au  n iveau  du  dév elo p p em en t économ ique, 
au tan t dans les rég ions que  d a n s  les grands centres. Je 
sais que  le  m in istre  n 'a im e  p as q uand  je  le  d is p lu s spé­
c ifiquem ent, m ais... P a r  exem ple, dans le  sec teu r m anu­
facturier, p o u r av o ir ren co n tré  des représen tan ts, c 'est 
très  d iffic ile , p a rce  q u 'on  a  eu  n o n  seu lem ent la  baisse 
d o lla r U S qui a  fa it b a isse r le  p rix  d e s  exportations, m ais 
il y  a  toute  la com pétition  asiatique qu i s 'est ajoutée, puis 
on  v o it ac tuellem en t q u e  ça  va  m al dans les forêts, ça, 
on  n 'a  pas besoin  d 'en  parler; ça  va  m al dans le  textile, 
o n  a  vu  tou tes les ferm etures; ça  v a  m al dans le  m euble; 
ça  va  dans l'aéronautique, on  voit, là, que B om bardier en 
e st rendu  à  réc lam er u n  con tra t de  g ré  à  gré; ça va m al 
dans la  pharm aceu tique .

D onc, c 'e s t d iffic ile  à  p e u  près partou t, là, dans 
le  se c te u r m an u fa c tu rie r. C 'e s t la  tro is iè m e  an n ée  où  
o n  perd , là, p lus d e  10 0 0 0  em plo is. L 'année  dernière, ça 
a  é té 14 500 em plo is qu 'on  a  p erdus dans le secteur 
m anufacturier.
•  (17 heures) •

Et, M . le P résiden t, q u and  o n  p rend  l'ensem ble 
des em plo is, p as seu lem en t les em plo is m anufacturiers, 
m ais tous les em plo is au  Q uébec , on  sa it que , quand on 
regarde  tou tes les rég ions ressou rces au  Q uébec , il ne 
s 'est c réé  aucun em ploi d epu is  tro is  ans. A ucun  em ploi, 
dans tou tes les rég ions ressources, e t il y  a  p lusieurs 
rég ions, M . le  Présiden t, qui on t perdu des em plois. Je 
vous donne des exem ples: depu is tro is ans, donc depuis 
l 'arrivée  d u  Parti libéral avec  sa nouvelle  ph ilosophie  de 
la isser-fa ire  économ ique, on a  p erdu  1 400 em plo is sur 
la  C ôte-N ord , o n  a  perd u  2 300 em plo is en G aspésie, on 
a  perd u  4  100 em plo is en  M auricie , on a  perdu  des 
em plois en  E strie, en  A bitib i-T ém iscam ingue. D onc, c 'est 
réel, ça. C e son t les ch iffres. L e  nouveau  m in istre  du 
D éveloppem ent économ ique nous d isait l'autre jour: Oui, 
m ais les taux de chôm age, à  certains endroits, ont diminué. 
M ais, oui, ils on t d im inué, pourquoi?  L es gens ne se 
cherchen t p lus d 'em ploi ou  o n t quitté  la région. Le vrai 
chiffre , c 'e s t d e  regarder les em plo is to taux d 'une région, 
e t on vo it que, de  ce  cô té-là , ça  a  d im inué.

Et, M. le P résiden t, quand on essaie  de regarder 
ce qui nous attend dans les p rochaines années, c 'est aussi 
inquiétant, parce que, quand on  regarde les investissem ents 
qui sont faits p a r les en treprises , on  sait que, l'année der­
n ière , le m eilleur indicateur, investissem ents p rivés non 
résiden tiels, on a  connu  une  baisse de 3,3 % , ce qui veut 
dire, là, que, cette année, en 2006, en 2007, en 2008, on doit 
s 'a ttendre encore à  un  recu l au  n iveau  de  l'économ ie.

Et, M. le P résiden t, on va  tous se rappeler, là, 
pu is ce n 'est pas de  sa faute, ce n 'est pas lui qui était 
ministre des Finances, là, c'était l'ancien député d'Outremont, 
l'ancien député d 'O utrem ont, dans les deux prem iers bud­
gets du  Parti libéral du  Q uébec , a coupé 1 m illiard  de 
do llars, o n  va  s 'en  rappeler, là, 1 m illia rd  de do llars dans 
l'aide aux entreprises, en se disant: Ç a va aller m ieux au 
Q uébec  en  la issan t jo u e r  les lo is du  m arché. O r, on est 
obligés de constater aujourd'hui que ça a  été un échec, et là 
le nouveau m inistre des Finances essaie, depuis deux bud­
gets, d e  m ettre  des p etites m esures.
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M ais, M. le Président, ce n 'est pas m oi qui le 
d is, là, quand on prend le budget, le p lan  budgétaire , on 
vo it que toutes les m esures, là, qu'il v ient de prendre 
beaucoup  de tem ps, là, po u r nous rappeler, que ce soit 
dans la forêt, po u r les agriculteurs, po u r rédu ire  un petit 
peu le  taux d 'im position  des PM E, p o u r l'innovation, 
po u r les régions, tou t ça, au total, là, c 'est b ien  écrit noir 
su r b lanc , là, le g rand total, à la dern ière  page: 183 m il­
lions. 183 millions. Puis je  rappelle: on a coupé 1 milliard. 
Là, on  rem et 183 m illions.

M ais ça  ne  s 'arrête pas là. Q uand  on regarde les 
b udge ts  des m in istères à vocation  économ ique, on voit 
que  le m in istère  du D éveloppem ent économ ique, encore 
une  fo is cette  année, se voit couper son budget. C ette 
année, c 'est une coupure de 41 m illions. Le m inistère  
des R essources naturelles, D ieu  sait qu 'on  en a  besoin, 
là... Le m inistre des Finances, je  l'entendais encore tantôt, 
pu is on  a vu m êm e de la pub lic ité  dans les journaux ... 
Puis là je  vais faire attention , com m ent on va qualifier 
cette  pub lic ité-là , M. le Président, m ais on annonce 
925 m illions. La réalité , M. le Président, pu is ce ne sont 
pas m es chiffres, là, ce sont les chiffres du ministre, toutes 
les m esures, en forêt, pour l'année 2006-2007, c’est e x a c ­
te m e n t 100 m illio n s , m ais  on  a co u p é  29 m illio n s  au 
b u d g e t du  m in istère  des R essources naturelles. D onc, 
au  net, là, c 'est 71 m illions qu 'on  a joute  po u r les forêts, 
71 m illions, puis, dans les journaux , il y  a des pages com ­
p lètes où on nous parle  de 925 m illions. Je  ne  sais pas 
com m ent il faut décrire ça, là, m ais, pour rester parlem en­
taire, je  ne m ettrai pas de qualificatif.

M. le Président, au  m in istère  du T ourism e, on 
coupe 19 m illions. A u m in istère  d e  l'E m ploi, on coupe 
23 millions. Pourtant, il y  a  plein de travailleurs qui doivent 
se reclasser. D onc, au  net, là, le 183 m illions, quand on 
regarde  les coupures qu 'il y  a  dans les m in istères, il 
dev ien t 50 m illions. Ç a v eu t d ire  qu 'après av o ir coupé 
1 m illia rd  dans l'a ide  aux  en trep rises le m in istre  fait des 
grands d iscours, là , p o u r v en ir nous an n o n cer qu 'il v ient 
rem ettre  un grand to ta l de  50 m illions. Ç a, là, le 50 m il­
lions, ça  in c lu t la  C ôte-N ord , ça  inclu t la  G aspésie , ça 
inclu t la M auricie, ça  inclu t l’A bitib i, ça  inclu t tout, tout, 
tou t le Q uébec, M ontréal, la  C apita le-N ationale , to u t ça, 
là, un gros 50 m illions. M . le Présiden t, est-ce  que  vous 
a llez  d ire  que c 'est sérieux? E st-ce  que c 'est sérieux de 
dire: O n fait un  budget p o u r faire  du  développem ent 
économ ique, quand  le g rand to tal, c 'est 50 m illions?

M. le Président, le m in istre  y  fa isait référence 
tantô t... oui, je  l'ai souven t d it puis je  va is le  répéter: la 
m eilleure  façon de faire du développem ent économ ique 
à long  term e, c’est d 'investir m assivem ent en éducation. 
E t là je  veux co rriger ce qu 'a  d it le m inistre , parce que 
ça  fait p lu sieu rs fois que je  l'en tends nous répéter ça. Ce 
qui avait é té p rom is pa r le Parti libéral, c 'est à peu  près 
600 m illions de dollars, 644 m illions, p o u r être  exact, à 
chacune des années. C 'est le quatrièm e budget du Parti 
libéral, quatrièm e budget. D ans les trois prem iers budgets, 
vous irez  vérifier, là, le m ontan t qui a été investi en 
éducation , c 'est au to u r de 300 m illions par budget. Or, 
ju s te  les coûts de  systèm e, là, les coûts po u r m ain ten ir 
les services actuels à la population, c'est autour de 400 m il­
lions, en éducation. Je le sais, là, j'a i été m inistre trois ans, 
je  peu x  vous garan tir ça: les coûts de systèm e en édu­
cation, c'est autour de 400 millions. Donc, pendant trois ans, 
on a m is seu lem ent 300 m illions, donc on a  m is m oins

que les coûts de systèm e. C ette  année, là, on se flatte la 
bedaine  puis on  dit: O n a  m is 644 m illions, enfin  on a 
respecté nos engagem ents. Le député de Rousseau devrait 
ê tre  content.

Le député de R ousseau  n 'est pas content, M. le 
Président. Savez pourquoi?  J'ai parlé  avec les tro is res­
ponsables de nos trois réseaux de l'éducation, c 'est-à-dire 
André Caron, président de la Fédération des com m issions 
scolaires, G aëtan  B oucher, p résiden t de la  Fédération  
des cégeps, e t R och D enis, p résiden t de la C onférence 
des recteurs. Savez-vous à com bien  s'é lèvent les besoins 
urgents dans les trois réseaux, au-delà des coûts de système? 
C 'est p lus de 1 m illia rd  de do llars, M. le Président, qui 
est attendu, 1 m illia rd  de dollars.

E t là où c 'est le plus grave, je  dirais... en fait c 'est 
im portan t à tous les n iveaux , m ais, là où il y  a le plus 
d 'écart, c 'est au n iveau  des universités. E t là d 'a illeurs, le 
gouvernem ent libéral est a llé à O ttaw a, et là on a attend 
après O ttaw a. Bon. Les recteurs dem andent, po u r l'en ­
sem ble des provinces, plus de 4 m illiards, ça veu t d ire  à 
peu près 1 milliard pour le Québec. M ais le Québec demande 
seu lem ent 500 m illions, et, en  attendan t le  500 m illions, 
on n 'investit rien.

M . le  P résiden t, quand  j'en ten d s le  m in istre  des 
F inances du  Q uébec  se van te r d 'avo ir m is 600 m illions 
en éducation , a lo rs que  son hom ologue en  O ntario , le 
ministre des Finances de l'Ontario, pendant la m êm e 
sem aine que  lu i, a  annoncé  6,2 m illia rds de  do llars de 
p lus en  éducation , b ien  j e  m e dis, là: U n  instant! U n 
instant, là! C om m ent le  m in istre  des F inances peut-il 
e ssayer de  nous la isser cro ire  qu 'il fa it p reuve de  v ision , 
alors qu'en O ntario on en m et 10 fois plus, puis l'Ontario, 
ce n'est pas 10 fois plus gros que le Québec. Je  com prends 
que  c 'est su r quatre  ans, O .K ., m ais le m ontan t récurrent 
n 'a  rien  à  vo ir avec le m ontan t récurrent qui est investi 
au  Q uébec.

Donc, au niveau de  l'éducation, là, M. le Président, 
je  pense  qu 'il faut d ire  les choses com m e elles sont: il y 
a  des parents qui attendent pour des services à  leurs enfants 
qui ont des d ifficu ltés, e t ces serv ices-là  ne  seron t pas au 
rendez-vous avec  le  budge t qui est a jouté. C 'est un  pas 
dans la bonne direction, le budget qui est ajouté, po u r les 
enfan ts qui on t des d ifficu ltés, m ais c 'est un  p e tit pas, 
c 'est un pas qui est ne ttem ent insuffisant.

M . le Président, si on regarde  ce  qui se passe  
dans les régions, je  su is certain  qu 'il y  a  des députés qui 
son t au couran t qu 'il y  a  p le in  de  cen tres de  form ation  
professionnelle , p lein  de  cégeps qui a ttenden t p o u r des 
p rog ram m es en form ation  professionnelle  pu is en  fo r­
m ation  technique, o r  il n 'y  a  rien  dans ce  budget. E t ce 
n 'est pas m oi qui le dis, là, c 'est G aëtan Boucher, président 
de la  Fédération  des cégeps, qui dit: A  p art nos coû ts de 
systèm e, là, il n 'y  a rien dans ce  budget-là, rien  po u r faire 
du développem ent.

Et, M. le Présiden t, là où se jo u e  le  savoir, là  où 
se jo u e  l'aven ir du Q uébec, dans nos universités, b ien  il 
n 'y a rien, et c'est le président de la Conférence des recteurs 
qui le dit: A u-delà  des coû ts de systèm e, dans ce budget, 
il n 'y  a  rien , rien , rien  p o u r les universités. O r, on est en 
com pétition  po u r garder nos professeurs, po u r a ttirer des 
nouveaux  pro fesseu rs au  Q uébec; or, de ce côté-là , on 
n 'a  rien.

M. le Président, au niveau de la santé, on a b eau ­
coup entendu le m in istre  de la Santé dire: W ow! C ette
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année, on  ajoute  1,3 m illia rd  à la santé. M. le Président, 
ju s te  en coûts de systèm e, c 'est-à-d ire  le coû t po u r m ain ­
ten ir les serv ices actuels à  la population  — puis là je  
m ets le  m in istre  des F inances au défi de m e confirm er le 
con tra ire  — cette  année, à  cause de l'équité  salariale, on 
a  besoin  d ’environ 1,2 m illiard  seulem ent po u r couvrir les 
coûts de  systèm e. D onc, seulem ent pour m aintenir les ser­
v ices actuels à  la population, on a besoin de 1,2 m illiard.

Ç a veut d ire  qu 'en  nouveaux  serv ices en  santé 
on  a jou te  à  peu  près une cen taine  de m illions. M. le 
Président, je  veux rappeler les prom esses libérales, parce 
que, là... tan tô t, le m in istre  des F inances nous parla it des 
p rom esses libérales. L es p rom esses libérales, là, c 'était 
de  couvrir, à  chaque année, les coûts de systèm e et, pour 
ce  qui est des nouveaux  services, d 'a jou ter, su r la durée 
du m andat, 2 ,5  m illiards. En gros, là, on disait: O n va 
rajouter 1 m illiard en nouveaux services la prem ière année 
pu is à  p eu  près 500 m illions dans chacune des années 
su ivantes.
•  (17 h 10) •

M. le Président, dans les tro is p rem iers budgets, 
on  n 'a  m êm e pas couvert les coûts de systèm e en santé, 
donc aucun  nouveau  service, et, dans ce budget, il y  a  à 
peu  près 100 m illions. Ç a veu t d ire  qu 'après quatre  bud­
gets on a  100 m illions de nouveaux  services, su r une 
p rom esse  de 2,5 m illia rds. D onc, quand  le m in istre  des 
F inances nous dit: C 'est extraordinaire, ce qu 'on retrouve 
en santé, ce n 'est pas ça  que  je  vo is su r le terrain . J'ai 
rencontré, hier, le président de la Fédération des m édecins 
spécialistes, ils n 'on t vu aucune am élio ra tion  dans le 
réseau  po u r ce qui est des chirurgies. Q uand  je  parle  
avec l'A ssocia tion  des hôp itaux , quand  je  parle  avec la 
Fédération des m édecins om nipra tic iens, il n 'y  a  pas 
d 'am élio ra tion  e t il n 'y  a pas de  budget. Les déclara tions 
son t c la ires, il n 'y  a pas de b udge t po u r faire un v irage 
en santé.

M. le Président, quand on regarde les autres 
m in istères ... O n le sait, il y  a trop  de travail au n o ir au 
Q uébec, il faut lu tter contre toute form e d'évasion fiscale. 
Savez-vous quel m oyen le m inistre des F inances a trouvé 
pour lu tter contre l'évasion fiscale? Il a coupé de 100 m il­
lions de do llars. C e n 'est pas deux p iastres et quart, là! 
100 m illions de coupure au m in istère  du R evenu pour 
faire  la lu tte  à l 'évasion  fiscale. Pourquoi? P arce  qu'il 
s'est dit: Bien, c 'est peut-être le m inistère le m oins visible, 
com m e ça, on va m oins chialer, c 'est peut-être un ministre, 
aussi, qui est m oins flam boyant, disons, et on n 'a  pas eu 
de réaction  de ce côté-là: 100 m illions de coupure au 
m in istère  du R evenu.

M. le Président, quand on regarde l'Environnement, 
on  vo it q u ’il n 'y  a  rien , rien. Le budget, il n 'y  a  aucune 
augm entation , aucun p lan  po u r se con fo rm er à  K yoto.

E t parlons m ain tenan t des baisses d 'im pôt. Je 
veux  être  b ien  clair, là, parce que le m in istre  in terprète  
m es propos: Je n ’ai jam a is  p rom is de  baisses d 'im pôt, le 
Parti québéco is n ’a  jam a is  p rom is de baisses d 'im pôt. 
Pourquoi?  Parce que c 'é tait irresponsab le  de p rom ettre  
des ba isses d 'im pôt. Il nous m anque de revenus pour 
donner des services à la population. C 'était irresponsable 
de prom ettre  des baisses d'im pôt. C 'est toujours très ven­
deur p en d an t une cam pagne électorale , de p rom ettre  des 
baisses d 'im pôt. Puis là on peu t se dem ander effec tive­
m en t si ce parti n 'a  pas été é lu  sous de fausses rep résen ­
ta tio n s , p a rce  q u 'ils  o n t p ro m is  — c 'é ta it b ien  c la ir —

1 m illia rd  de baisses d 'im pô t p o u r chacune des années. 
O r, il y  en a  com bien  cette  année, M . le  Président? 
75 m illions. Pour l'année 2006-2007, il y  en a  75 millions, 
c 'est 0,32 $ p a r sem aine. Puis, quand on  regarde les effets 
sur une année com plète , là, je  ne parle  pas de 2006-2007, 
je  vais p lus loin, il y  en  a  p o u r 288 m illions, 1,92 $ p a r 
sem aine. E st-ce que, M . le P résiden t, ça  v au t la peine 
d 'a lle r m assacre r ce qui se passe  en santé, en  éducation, 
en développem ent économ ique pour aller tenir une pro­
m esse qui é ta it irresponsab le?  D e ce  cô té-là , en  tou t cas, 
j e  pense  que  les gens so n t en  train  de  se faire  une idée.

E t ce qu i e st le  p lus im portant, M. le  Président, 
c 'est que , lo rsqu 'on  regarde  les augm entations de tarifs 
qui o n t é té  faites depu is quatre  ans, depu is tro is ans en 
fait, depu is quatre  budgets , on  vo it qu 'il y  a  eu des 
augm entations de  tarifs p o u r 2 ,3  m illia rds, a lo rs qu 'il y  a 
eu des baisses d ’im pôt, inc luan t le soutien  aux  fam illes, 
po u r 1,4 m illiard . Parce que, M. le P résiden t, il n 'y  a 
personne qui va  m e la isse r cro ire  pu is qui va cro ire  le 
m in istre  quand  il nous dit: N on , non, il n 'y  a  pas eu
1,4 m illia rd  de  baisses d 'im pôt, su r quatre  budgets, il y 
en a  eu 2  m illiards, parce qu'il faut ajouter l'indexation. 
Bien, voyons donc! V ous av ez  é té  en affaires, M. le 
Président, vous savez  très  b ien , quand  on indexe les 
tables d 'im pôt, c 'est pour ten ir com pte de  l'inflation, ça  ne 
donne pas une cenne de  plus dans les poches des con­
tribuables. M ais le m inistre, lui, il calcule ce 800 millions 
com m e étant une baisse d 'im pôt. L 'indexation, c 'est main­
tenant une baisse d'impôt, au Québec, M. le Président.

M . le  Président, év idem m ent, ce  qu 'on  a  entendu 
le  p lu s p a rle r dans ce  b udge t, c 'e s t le fam eux  F onds des 
générations. O n  a  vu  d 'a illeurs te llem ent de publicité dans 
les jo u rn au x  p u is  à  la  télév ision  que j'a i l'im pression , là, 
q u 'actuellem en t il d o it y avoir p lu s d 'a rgen t en publicité  
q u e  dans le  fonds, là, d 'ici à  la  fin de  l'année. Parce que, 
quand on  regarde ce  qui est prévu dans le Fonds des géné­
rations, c 'e s t 74  m illions p o u r les 12 p rochains m ois. Or, 
p o u r les 12 p rochains m ois , on  p révo it que la de tte  du 
Q uébec va  augm enter de  3 m illiards. C 'est pour ça que je  
faisais l'image, M . le Président, que les gens comprennent 
bien, c 'est com m e si le m in istre  des Finances nous annon­
çait qu'il va investir 74  $ dans un com pte d'épargne, puis, 
de l'autre bord, il va  a lle r em prunter 3 000 $ su r ses cartes 
de crédit, pu is il essaie  de no u s la isser cro ire , là, que ça, 
ça  va  rédu ire  notre  dette.

Puis, quand  on  regarde  la deux ièm e année, l'an ­
née  2007-2008... Parce que  j 'a i  en tendu, entre autres, le 
dépu té de L aval-des-R apides dire: C e n 'est pas correct, 
il nous parle  ju s te  de la p rem ière  année, ce n 'est pas une 
v ra ie  année. P renons la  deux ièm e année, 2007-2008: on 
prévoit ajouter 390 m illions dans le Fonds des générations, 
m ais on  prévo it, p o u r la m êm e année 2007-2008, que la 
dette va augm enter de 2,6 milliards. Est-ce que c'est sérieux, 
ça, M . le Président, de dire: O n est en train  de rédu ire  la 
de tte?  Puis là, ça  s 'am élio re  un p e tit peu, puis on nous 
dit: D 'ici 2015, là, ce  qu 'on  va  m ettre  dans le Fonds des 
générations, ça va être un petit peu  plus que l'augm entation 
de la dette. M . le P résiden t, c 'est trop  facile, quand on 
est en po litique, de dire: O n  fait des prom esses... quand 
on ne  sera p lus au pouvoir. Les seules p rom esses qui 
tiennen t, c 'est les p rom esses de savo ir qu 'est-ce que le 
gouvernem ent va investir m ain tenan t, d 'ici la fin de son 
m andat. O r, d 'ici la fin  du m andat, il n ’y  a à peu  près 
rien , rien, M. le Président.
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Et, quand on fait des calculs... Puis, je  m 'intéresse, 
au su jet de la dette, là, je  pense  que je  l'ai souvent dit 
depu is le Som m et du Q uébec et de la jeunesse: ce doit 
ê tre  u n e  p rio rité , le  re m b o u rsem en t de  la  de tte . M ais, 
si on  veu t vra im ent com m encer à rem bourser la dette, 
là, il fau t m ettre  à  p e u  p rè s  2 m illia rd s de  d o lla rs  de 
cô té  à chaque année. Si on est sérieux , là, c 'est l'o rd re  
de g randeur, à peu près 2 m illia rds de dollars p a r année 
qu 'il faut m ettre  de côté. O r, M. le Président, ce qui est 
m is ici, là, c 'est à peu  près 400 m illions, 500 m illions 
dans tro is ans. E t qu 'est-ce qu 'on  dit? C e 500 m illions va 
venir essentiellem ent d'une nouvelle taxe à H ydro-Q uébec, 
m ais on vous p rom et qu 'H ydro-Q uébec n 'augm entera 
pas vos tarifs et qu'il n 'y aura pas d 'im pact sur le dividende 
qu 'H ydro-Q uébec paie au gouvernem ent du Québec. Parce 
que, tou t le m onde com prend  b ien , là, si, dem ain  m atin, 
H ydro-Q uébec  donne 500 m illions de m oins au gouver­
nem en t parce qu 'on  lui charge une taxe de 500 m illions, 
il va fa llo ir que le gouvernem ent trouve ce 500 m illions 
là en  quelque  part, puis le seul endroit, ça va être  encore 
une fois d 'augm en ter les tarifs ou les im pôts. D onc, il 
n 'y  aura pas de m ystère, et donc, de ce côté-là, à peu  près 
tous les chroniqueurs... E t là, je  pourrais vous en citer 
une  tonne, incluan t l'ancien  m in istre  des F inances et 
dépu té  d 'O utrem ont, qui dit: Écoutez, là, une dette plus 
une  dette , ça  fait une  dette. Il n 'y  a  personne qui va nous 
laisser croire, là, qu'avec ce qui est présenté  on va réduire 
la  dette  du Q uébec.

M. le Président, le dern ier su jet que  je  voudrais 
vous parler, c 'est le déséquilibre  fiscal. Évidem m ent, là, 
la raison pour laquelle le m inistre des Finances se retrouve 
dans cette  situation, c 'est parce qu 'il n 'a  pas gagné sa 
bataille  face à O ttaw a. Pourtant, on l'a vu, là, puis on 
avait encore une  m anchette: la p rem ière  page du jou rnal 
L a  P resse , ce m atin , il y  a des m illia rds, là, des dizaines 
de m illia rds qui sont d isponib les à O ttaw a. En fait, les 
trois partis nous disent qu'il y a 80 m illiards de disponibles 
durant les c inq  prochaines années. O r, on fait du surplace 
de ce côté-là, il n 'y  a rien qui est arrivé, et c 'est pour ça que 
ce budget-là, M. le Président, bien c'est le budget des illu­
sions, il n 'y a rien dans ce budget-là, M. le Président. Merci.

Discussion générale

Le Président (M. Hamad): M erci, M. le député de 
R ousseau. M aintenant, nous entam ons le débat. A lors, 
vous avez  une  période  de 10 m inu tes, et, à chaque ques­
tion , le m in istre , il a  une période  de 10 m inu tes pour 
répondre aux questions. O n va com m encer par vous, M. le 
dépu té  de  R ousseau.

Estimation du déficit et de la 
dette en 2025

M . L e g a u lt:  O ui. M erci, M . le Président. B ien, 
écoutez, j 'e n  parla is tantôt, pu is je  p ense  que peu t-ê tre  le 
su jet dont on a  entendu le p lus parler, c 'est le Fonds des 
générations. D onc, je  voudrais com m encer m es questions 
sur le Fonds des générations. O n a eu d ro it non  seule­
m en t à de la pub lic ité , là, dans les jo u rn au x  pu is à la 
télév ision , m ais on  a  eu droit à  un beau p e tit docum ent, 
que  j 'a i  b ien  lu, b ien  feuilleté  et qui soulève beaucoup  de 
questions, puis je  voudrais essayer d'avoir des réponses, là, 
du m in istre  ou de son équ ipe au m in istère  des Finances.

D'abord, M. le Président, à la page 19 du document, 
on nous dit quels sont les besoins qu'on essaie de combler. 
Parce que ce qu 'on essaie de faire avec ce docum ent, c 'est 
de dire: Il y  aura un problèm e dans les prochaines années, 
d isons dans les 20 p rochaines années, à financer les pro­
gram m es actuels à la population, donc on va com m encer 
à rem bourser la dette. D onc, la prem ière  question qu'on 
doit se poser, c'est: Q uels sont les besoins qu'on cherche à 
com bler avec ce  Fonds des générations? Et, à la page 
19, on nous dit: Il y  aura, en 2020, un m anque à gagner 
de 3,3 m illiards. Pourquoi, là? Bon, essentiellem ent à 
cause de la cro issance  des beso ins en santé. D onc, je  lis 
le docum ent, là, c 'est b ien  à  la  page 19, on dit: «A cet 
égard , une p ro jec tion  des revenus et dépenses du gou­
vernem ent, en tenant com pte des tendances dém ographi­
ques antic ipées, m ontre  que, si rien  n 'est fait, des efforts 
budgétaires im portants et c ro issan ts devront être faits 
afin de m aintenir l'équilibre budgétaire. C ela im pliquerait 
des com pressions de dépenses ou une augm entation  du 
fardeau fiscal évaluées à 3,3 m illiards de dollars en 2020 
et à plus de 19 m illia rds en 2030.»
•  (17 h 20) •

M a prem ière  question , M . le Président, c 'est de 
dem ander: É tan t donné que le  F onds des générations 
nous am ène en 2025, pourquoi n 'y  a-t-il pas de  chiffres 
des besoins pour 2025? D onc, on  nous d it que les besoins 
à com bler, là, le  m anque  à  g agner sera  de  3,3 m illia rds 
en 2020 et de  19,3 m illia rds en  2030; quel sera  le  besoin  
qui sera à com bler en  2025?

D onc, on  p eu t peu t-ê tre  y  a lle r pa r questions 
courtes, e t pu is j 'a i  une  série  d 'au tres questions évidem ­
m ent, là, dans le Fonds des générations, au niveau des pré­
visions d'augmentation de la dette. Mais je  voudrais d'abord 
savoir à  com bien  évalue-t-on  les beso ins en 2025, le 
m anque à  gagner, là, se lon  les p rév isions du m inistère.

L e  Président (M. Hamad): M. le m inistre.

M . A u d e t:  A vant d 'aborder, M . le  Président, 
cette  question-là , on m e  perm ettra  quand  m êm e de... j 'a i 
quand m êm e quelques m inu tes po u r faire  des com m en­
taires sur la présen ta tion , 10 m inutes. Je  n 'a i que 10 m i­
nutes, c 'est ça, po u r réagir?  C 'est ça, ou quoi?

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): En fait, c 'est plus 
une réponse à ses questions.

M . A u d e t: C 'est une réponse, m ais je  suis...

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): M ais vous répondez 
ce que vous voulez, là.

M . A u d e t: Parce que j 'a i regardé, quand m êm e, 
j 'a i écouté, quand m êm e, le député, et je  ne  peux  pas 
la isser p asser un  certain  nom bre d 'affirm ations qui ont 
été faites, et je ... N otam m ent, en ce qui a tra it au budget 
de l'éducation . Il a  lu i-m êm e d 'a illeurs salué le budget, 
non seu lem ent le budge t de  l'éducation, il avait d it que 
c'était une bonne stratégie de développem ent économ ique 
que d 'investir dans l'éducation , ce avec quoi je  suis tout 
à fait d 'accord. E t il parla it de 644 m illions; on a 660 m il­
lions, donc c 'est très im portan t de le dire. Il d isait que 
c'était la m eilleure stratégie de développement économique. 
Je le cite: La prem ière, ce serait justem ent d 'investir dans
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l'éducation, et il disait: Il faudrait com pter sur 644 millions. 
A lors donc... e t là c 'est 660 m illions. D onc, il faut quand 
m êm e rétablir... m en tionner ce qui a  é té m entionné.

M . L e g a u lt :  J 'a im erais...

M . A u d e t: N on, non. Il peut... C 'est à  moi la parole.

M . L e g a u lt :  N on , m ais j 'a im era is  que la cita tion  
so it lue  au  com plet, là.

M . A u d e t: C 'est à m oi la parole. Parce que dans...

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  A ttendez  un peu.

M . L e g a u lt :  Je  n'ai jam a is  d it ça.

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): S'il vous plaît! O n va 
la isse r le  m in istre  term iner, pu is on  rev ien t après.

M . A u d e t: Le deuxièm e sujet, c 'est le sujet...

M . L e g a u lt :  B ien, M. le Président...

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ): O ui.

M . L eg a u lt:  N on, m ais, M. le  Président, un  poin t 
d 'ordre, là. E coutez, là, on m e cite, là, e t je  n 'ai jam ais  d it 
ça, là. J 'a im erais ça, av o ir la source du m inistre . Je  n 'ai 
jam a is  dit que, p o u r être  satisfait, il fa llait avo ir 644 m il­
lions, j 'a i  seu lem ent parlé  des p rom esses du Parti libéral.

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): O.K. O n va laisser 
ju ste  M . le ministre...

M . A u d e t: ...déposer le docum ent...

L e  P ré s id e n t (M . H a m ad ): N on, non. N on, non.

M . A u d e t:  ...m ais je  peux vous rappeler que... 
«Selon m oi, la m eilleure  façon de travailler — je  vais le 
c ite r — le développem ent économ ique sur une base struc­
turante, c 'est d 'in v estir m assivem ent dans l'éducation.» 
E t p lu s lo in  il dit: M aintenant, quand  on  regarde  les p ro ­
m esses, effec tivem ent, il d it, les engagem ents...

M . L e g a u lt:  Ah! Ah!

M . A u d e t:  ...il faudrait... il dit: Si on respectait 
les p rom esses, il faudra it investir 644 m illions. O r, on 
investit 660 m illions, donc on  répond  à nos p rom esses, 
con tra irem en t à  ce  que vous d isiez  to u t à  l'heure.

D euxièm e é lém ent, ce  que, aussi, dans une autre  
en trevue, le dépu té  de R ousseau  dit, ce qui le satisfait... 
à une  réponse  à M. Jaros, il dit: B ien , ce qui m e satisfait 
dans ce  budget, c 'est au  n iveau  de l'éducation . O n com ­
m ence à investir auprès des enfan ts en d ifficulté. T antôt, 
il a  d it qu 'il n 'y  av ait pas g rand-chose  p o u r les é lèves en 
d ifficu lté , a lors que c 'est ce  qui le  ré jou issait au lende­
m ain  du budget. Franchem ent, là, je  suis un petit peu 
surpris de v o ir certain s com m enta ires à ce  sujet-là.

Je  voudra is apporter deux, tro is p réc isions sur... 
parce qu'il y  a  des points qui ont été notés, qui sont assez... 
qui on t beso in , je  pense, de clarification . D 'abord , quand

on parle  de santé  e t d 'éducation , la cro issance , oui, ça 
im plique des augm entations po u r les systèm es et des 
augm entations de salaires, soit pour les augm entations des 
conventions co llectives ou  de  l'équité, so it po u r du  nou­
veau  personnel. M ais il fau t savo ir qu 'en  éducation  et en 
santé 80 % , 85 % ... en tre  80  %  e t 90 %  des dépenses, ce 
sont des dépenses de salaires, donc c 'est norm al qu'il y 
a it év idem m ent des augm entations qui so ient pourvues 
po u r ces fins-là.

P o u r ce qu i a tra it au travail au noir, je  veux 
ju s te  app o rte r u n e  p récision , p arce  qu 'il y  a une ques­
tion ... il y  a  eu  u n  bu d g e t d e ... il y  a  une partie  des fonds 
du  m in istère  d u  R evenu , ce  qui exp lique  l'écart, qui a été 
transférée, qui est dans le  Fonds de suppléance main­
tenant, en  plus du fonds qui est... du  m inistère des Finances, 
il y  a  tou jours une  p rov ision  p o u r transfére r au m inistère 
p o u r le  travail au  noir. D onc, je  rassure le dépu té de 
R ousseau: il y  au ra  des fonds, il y  a  des fonds de  prévus 
p o u r la  lu tte  au  travail au  no ir, qui o n t é té  transférés au 
F onds de  suppléance  e t qu i son t aussi dans les créd its du 
m in istè re  des F inances.

Là aussi, un  au tre  p o in t que  j e  ne  peux pas 
la isser sans réaction , c 'e s t le  fait qu 'il d ise  que  l'indexa­
tion  des tab les d 'im pôt, ça  ne  rapporte  rien  aux con tri­
buab les. B ien , pourquoi est-ce  que  vous ne l'avez pas 
fa it, le Parti québécois ne l'a pas fait, huit années sur neuf? 
P arce  qu 'ils  d isa ien t qu 'ils  n 'avaien t pas les m oyens. S'il 
n 'a v a ien t p a s  les  m o y en s  d e  le  fa ire , ça  v eu t d ire  que  
ça  coû te  de  l'argent. D onc, c 'est clair. D onc, il l'a  fait à 
la dern ière  année  seu lem ent où  il é ta it au pouvoir, en 
2002-2003.

N ous, nous con tinuons à le faire, au coû t de 
350 m illions à  380 m illions p a r année depuis que nous 
som m es au pouvoir, et, m oi, je  peux vous d ire  que ça 
affecte  les revenus de  cet ordre-là. D onc, si m es revenus 
baissen t de 350 m illions, ça  veu t d ire  qu'il y  a 350 m il­
lions de  plus dans la poche  des contribuables, c 'est 
l'évidence m ême. Donc, l'Ontario le calcule, les provinces 
qui font l'indexation le calcu len t com m e étant une réduc­
tion d 'im pôt. Le fa it est qu 'il y  en a une m oitié qui ne le 
font pas. D onc, si c 'é ta it neu tre , to u t le m onde le ferait, 
s'il n 'y  avait pas d 'effet. Ç a  a un  effet su r nos revenus, 
ça... Si ça  a un  effet su r les revenus du gouvernem ent, 
ça  am élio re  la situation  des contribuables.

U n dern ie r p o in t que je  veux noter, au su jet du 
Fonds des générations. Parce qu 'il m entionnait la p ub li­
cité. Je  veux ju s te  rappeler égalem ent à  tou t le m onde 
— c'est très im portant qu 'on le sache — que les placem ents 
m édias, po u r cette  année, p o u r l'in form ation  qu 'on  a 
faite là-dessus, est de l'o rdre de  600  000 $, de  m ém oire, 
e t c 'est 50 000 $ de m oins que  le p lacem ent m édias qui 
avait été fait pa r le gouvernem ent du Parti québéco is en 
2002-2003, p o u r son budge t 2002-2003. D onc, je  veux 
rassu re r le dépu té de R ousseau, on n 'a  pas défoncé la 
caisse po u r ces p lacem ents m édias, m ais c 'était im portant 
quand  m êm e de faire connaître  cette  m esure  im portante  
aux  contribuables.

Je  voudra is enfin  sou lever la question  qu'il 
soulève au su jet de... la dernière  question, touchant l'écart 
et les beso ins. C e sont des données qui p rov iennen t du 
rapport M énard. Donc, elles sont inscrites dans cette foulée- 
là, e t on a  reflé té  les données et du rapport M énard. Et, 
com m e vous le savez, to u te  cette  d iscu ssio n  touchan t 
les beso ins en santé fon t l'ob je t égalem ent d 'une autre
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com m ission  parlem entaire , qui se tien t au  m ois d 'avril 
égalem ent, avec m o n  co llègue  de  la  Santé. D onc, on 
p ourra  vous d onner p lu s d 'in fo rm ation  là-dessus, su r ces 
p ro jec tions-là . M ais il s 'ag it du  docum ent, c 'est tiré  du 
docum en t com plètem ent... com plet, du  rapport M énard  
e t d e  ses annexes, do n t on  p eu t vous fourn ir tou tes les 
indications. M erci.

Le Président (M. Hamad): M erci, M. le m inistre. 
M. le dépu té  de  R ousseau.

M. Legault: D onc, ce  que je  com prends, c 'est 
qu 'on  va av o ir la  réponse un peu  plus tard, à  savoir quels 
se ron t les beso ins qu 'on  essaie  de com bler en 2025. O n 
sait qu 'en 2020, c 'est 3,3 m illiards; puis qu'en 2030, ce  sera 
19,3 m illiards. D onc, en  2025, en aura la réponse bientôt.

M aintenant, quand  o n  lit le docum ent, on  voit 
q u e  ce  qu 'on  p révo it avec le  Fonds des généra tions, c 'est 
d e  m ettre  de  côté  30 m illia rds de  do llars d 'ici 2025. C e 
qu 'on  n 'a  pas dans le docum ent, c 'est de com bien prévoit- 
on  que la de tte  augm entera d'ici 2025. D onc, est-ce qu'on 
pourra it savo ir de  com bien  augm entera  la dette , qui est 
au jou rd 'hu i, là, à  118 m illiards, à  com bien  augm entera- 
t-e lle  d 'ici 2025?

Le Président (M. Hamad): M. le m inistre.

M . Audet: M. le Président, un p e tit m ot pour 
répondre  p récisém en t à  cette  question-là . E ffectivem ent, 
c 'est une  question  très pertinente . Parce qu 'on  a voulu... 
D 'abord, pour bien  expliquer la dynam ique du  Fonds des 
généra tions, on a voulu  ju stem en t s 'a ssu rer qu 'il y  avait 
là un fonds dûm ent identifié, b ien  cla irem ent... que  les 
gens le su ivent et le com prennent et qu'il n 'y  ait pas cette 
varia tion  annuelle  ou cette décision  annuelle  de m ettre 
ou de ne  pas m ettre  de l'argen t en rem boursem ent de la 
dette. Je  signale... D 'ailleurs, dans son d iscours de départ, 
d 'ad ieu  à l'A ssem blée nationale , la députée de T aillon  a 
souligné qu'une année elle a m êm e réussi à mettre 500 m il­
lions su r le rem boursem ent de la dette. E lle a  m entionné 
ça  dans son... U ne année, voyez-vous, sur neuf.

N ous, ce qu 'on  veu t faire, c 'est qu 'on  veu t ju s ­
tem ent m ettre  un  fonds qui va être littéralem ent... consti­
tuer une  sorte d 'héritage, qui va être com ptabilisé  contre  
partie  ju stem en t de la dette. E t pour répondre précisém ent 
à vo tre  question , on estim e que la dette, excluant... sans 
le Fonds des générations, serait de 168 m illia rds en 
2025-2026. M oins les 30 m illiards donc du Fonds des 
générations, elle serait donc à 138 m illiards. C om pte tenu 
de la pro jection  qu 'on peut faire, à ce m om ent-là, du p ro­
duit in térieur brut, c 'est que c 'est ça qui va faire en sorte 
que  la  de tte  sera  à  ce m om ent-là  à un n iveau  de m oins 
25 % , représentera m oins de 25 %  du produit intérieur 
brut.

Je  signale  égalem ent que le 600 m illions dont on 
parle , c 'est ce qu 'on  a  déjà  identifié. M ais notre  ob jec­
tif... E t, là-dessus, je  suis tou t à fait d 'accord  avec le 
dépu té  de R ousseau, il faudrait v iser p lus haut, en faire 
davantage. Et, m oi, je  pense qu'une approche constructive 
de l'opposition , ce serait de faire des p ropositions pour 
v o ir com m ent on  p eu t bon ifie r l'argent qu 'on  peu t m ettre 
dans ce fonds-là  p o u r s 'assurer qu 'on  atte igne  encore des 
niveaux de dette  p lus bas en 2025. Je suis tout à fait d 'ac­
cord avec lui là-dessus. M oi, je  vise m êm e, autant que

possib le , rap idem ent d 'avo ir peu t-ê tre  au  m oins 1 m il­
liard  p a r année  de  versé  dans ce  fonds-là , po u r ju s te ­
m ent perm ettre  de  faire  en  sorte  que  la  de tte  so it encore 
inférieure par rapport à  la richesse collective des Québécois 
en 2025-2026.

Le Président (M. Hamad): M . le dépu té de 
R ousseau.
•  (17 h 30) •

M. Legault: O ui. M . le  Président, bon, donc, ce 
qu 'on  v ien t d 'apprendre , c 'e s t que d 'ici 2025 la  de tte  va 
augm enter de  50 m illia rds e t qu 'on  va  m ettre  de  côté  
30 m illia rds p o u r le  F onds des générations. D onc, il y 
aura  une  augm entation  nette  de 20 m illia rds de la  dette  
du Q uébec , qu i p assera  de  118 à  138, e t que  ça  rep ré ­
sen tera  p a r  contre , é tan t donné que  le  PIB  a  augm enté, 
25 %  du  PIB .

La v ra ie  question  qu 'on  do it se  poser, M . le 
Président, pu is c 'e s t p o u r ça  que  c 'é tait im portan t d 'avo ir 
la  réponse  à  m a prem ière  question , c 'est de  savo ir quels 
sont les besoins, c'est-à-dire la  m arge de m anoeuvre qui 
nous m anque, là, p o u r ê tre  capab les de financer les p ro ­
gram m es, d 'ici 2025, q u 'on  a  besoin . Je  n 'a i p as encore 
la  réponse, là, m ais, supposons, là, qu'il nous m anque 
3,3 m illiards en  2020  e t 19,3 m illia rds en  2030, si on  fait 
une  sim ple règ le  de  tro is , on  p eu t s 'a ttendre à  ce  que  les 
beso ins, là, le m anque à  g agner so it d 'à  peu  près 10 m il­
liards p a r  année, à  peu  p rès, en 2025. O n aura la  réponse 
exacte  tantôt.

M ain tenan t, m a  question , c 'est de  savoir, g râce à 
ce  Fonds des généra tions, com bien  le  gouvernem ent du 
Québec compte-t-il épargner en service de la dette en 2025?

Le Président (M. Hamad): M . le m inistre.

M. Audet: Oui. D 'abord, évidemment, je  veux être 
très clair, c 'est qu 'il faut com prendre  que la de tte  — et je  
pense  que le député de R ousseau , qui a  é té au  gouverne­
m ent, devrait le savo ir e t s 'in fo rm er auprès des anciens 
m inistres des F inances qui on t m is en p lace  ce  systèm e 
com ptable  — si e lle  con tinue  d 'augm enter, c 'est parce 
qu 'on  ré investit dans H ydro-Q uébec et c 'est parce  que 
l'on investit égalem ent, qu 'on finance nos im m obilisations 
donc avec des emprunts. O n ne finance plus pour financer 
nos déficits courants p a r la dette. E t ce à quoi on s'attaque 
avec ça, c'est les 90, 87 ou 90 m illiards de déficit accum ulé 
pour financer l'ép icerie  dans le passé. Le reste, la dette, 
elle va continuer d 'augm enter au rythm e d'environ 2 m il­
liards p a r année, ju stem en t po u r les investissem ents.

C om m e on le sait, les p rofits d 'H ydro-Q uébec 
sont intégrés. O n a réinvesti 50 %  dans H ydro-Q uébec, 
donc ça augm ente  la dette; on l'a fait égalem ent pour 
financer les im m obilisations, ce  qui est tout à  fait norm al 
qu'on le fasse ainsi. Je pense que tout le m onde qui a une 
hypothèque sur sa construction  le sait très bien. M ais, 
nous, ce qu'on fait avec ça, c 'est qu 'on dit: Oui, on va vous 
laisser une hypothèque, à nos jeunes, m ais en m êm e tem ps 
on va vous la isser du capital. Là, j 'a i  identifié pour, dans 
20 ans, 30 m illiards. T ant m ieux si on atteint 50 m illiards. 
O n est parti de  ce  qu 'on  a  dé jà  identifié  sûr, et qui va 
être  réalisé  de façon certaine.

D onc, à  ça, m oi, j'a jo u te , à la question  du député 
de R ousseau: N o u s p renons p o u r acquis b ien  sûr qu 'on  
va con tinuer d 'équ ilib rer nos budgets, ça, c 'est clair.



CFP-2 page 10 Débats de l'Assemblée nationale 4 avril 2006

M aintenan t, la  santé, com m e on l'a iden tifié  dans le 
rapport M énard , représen te  un  défi supp lém entaire, e t le 
défi supp lém entaire  qu 'il faudra trouver, c 'est clair, c 'est 
une réponse  p o u r ren co n trer à  long  term e la cro issance 
des dépenses de  santé, avec le v ieillissem ent de la  po p u ­
lation. Il y  a  eu  tou tes sortes de rapports qui on t é té p ré ­
parés là-dessus, il y  a  eu le rapport C lair, le rapport 
M énard. C 'est évident que c 'est un problèm e, c 'est un défi 
de taille, qu'on continue, nous, de financer avec les revenus 
couran ts, m ais, vous avez  raison, c 'est év iden t que ça a 
p o u r effet de resse rrer le reste  des dépenses de l'État. 
Ça, c 'est une m athém atique  facile à  com prendre.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ): M. le dépu té de 
R ousseau.

M . L e g a u lt :  B ien, j e  répète  m a question , M . le 
Présiden t, si on p rend  l'hypothèse  qu 'il nous m anquera 
10 m illia rds de  do llars pa r année en 2025 et que c'est 
p o u r ça  qu 'on  crée le Fonds des générations, b ien  la  p re ­
m ière  question  qu 'on  devrait se poser, c'est: est-ce que le 
Fonds des générations nous perm et de rég ler le problèm e, 
oui ou non? C 'est ça, la question.

D onc, m a  question , je  la répète, là: G râce au 
Fonds des généra tions, com bien  prévo it-on  économ iser 
su r le serv ice  de  la de tte  en 2025?

M . A u d e t: Sur les chiffres basés su r un  taux de 
rendem en t à long très, je  pense, réaliste  de la caisse, là, 
c 'est 2,2 m illia rds donc, à ce m om ent-là , 2,2 m illiards
p a r année  de réduction  du service de  la  dette  annuel, qui 
sera...

M . L e g a u lt :  O .K . D onc, ce qu 'on  est en tra in  de 
dire, là, c 'est que  les besoins, en 2025, on  n 'a  pas encore 
le chiffre , là, m ais déjà, en 2020, c 'é ta it 3,3 m illiards, 
pu is en 2030, ça va ê tre  19,3 m illia rds p a r  année, donc, 
on  p eu t estim er, là, qu 'en  2025 les beso ins qu 'on  ne  sera 
pas capab le  de  co m b ler seron t a u to u r de  10 m illiards, 
puis là on dit: G râce au  Fonds des générations, on va  être 
capab le  de trouver 2 m illiards.

D onc, est-ce  que  le  m in istre  d es F inances est 
p rê t à  nous co n firm er que  le  F onds des généra tions n 'est 
pas une so lu tion  suffisan te  p o u r rég le r le  m anque  à 
g agner qu 'on  p rév o it av o ir en  2025?

M . A u d e t: Je  p ense  qu 'il y  a  u n  p rob lèm e de 
concep t que  le dépu té  de  R ousseau  a  l 'a ir  à  av o ir de  la 
difficulté à  absorber, là, c 'est que ce  à  quoi on  s'est attaqué, 
hein, c 'est le 90 m illiards qu'on a  accum ulé dans les années 
qua tre -v ing t e t qua tre-v ing t-d ix  p o u r financer l 'ép icerie, 
à  coups de  4 , 5 m illia rds p a r année  de défic it accumulé, 
qui ne servait pas à  financer des im m obilisations n i des 
investissem ents ren tab les dans des sociétés d 'É ta t m ais 
véritab lem en t à  financer des dépenses courantes.

D onc ça, c 'est ce  90  m illia rds là  qu 'on  v a  avo ir 
réd u it d e  p rè s d e  la m o itié  à  ce  m om ent-là , donc qui va, 
lu i... c 'est à  ça  qu 'on  essa ie  de  s 'a ttaquer, d 'ici 2025 , p a r 
ce  b iais-là . E t on aura  p a r  la su ite  év idem m ent... si on 
n 'en  avait que  pour... si notre  p rob lèm e, du  Q uébec, 
n 'é ta it que  p o u r le  financem ent des im m obilisa tions... Je 
v a is  vous raco n te r u n e  anecdote. D ans les années, début 
des années soixante-dix, M. le Président — ça  ne  m e ra­
jeunit p as — q u an d  on  faisait un  d iscours du  budget, on

équivalait dépenses cou ran tes égalen t revenus courants, 
puis, à la fin, on avait les im m obilisations, e t ton déficit 
ne pouvait jam ais  dépasser... pas ton déficit, tes em prunts 
ne  pouvaient jam a is  dépasser tes im m obilisations. C 'était 
une  sorte  de  règle  b ien , b ien  stricte. E t c 'est quand on a 
fait éclater cette disposition-là qu 'on a  abouti à  des déficits 
accum ulés, qui sont... qu 'on  essaie  de gérer.

C e qu 'on va continuer, ce qu 'on continue de faire 
m aintenant, on  est revenus, au  fond, à  cette  rigueu r qui 
é ta it celle  des années so ixan te-d ix , e t là  on dit: Il y  a cet 
in term ède de 20, 25 ans où  on a accum ulé  90 m illiards 
de déficit, c 'est à  ça qu 'on  s'attaque, à la gestion justem ent 
des années où on a  p résum é qu 'on  pouvait... la dette, ce 
n 'é ta it pas un p roblèm e. E t peu t-ê tre  que ça  ne l'éta it pas 
pour... ça  ne  l'est pas encore pour le Parti québécois; pour 
nous, c 'en  est un, prob lèm e, et il faut s 'y  a ttaquer.

O n s'y  attaque de façon in telligente . C 'est-à-dire, 
on ne  dit pas: O n va  rég le r en  une année ou en six m ois, 
ou en deux  ans ou en tro is ans, on sait très b ien  que 
120 m illia rds et 90 m illia rds de déficit accum ulé pour 
financer l'ép icerie, ça ne se règ le  pas en c rian t lapin, ça 
se fait su r la base d 'un  p rog ram m e à long term e. C ’est ce 
que j'av a is  d it, qu 'on  m ettrait en p lace  un p lan , avoir un 
plan d'affaires où les gens vont pouvoir identifier clai­
rement, chaque année, les revenus qui von t à ce fonds-là, 
ce qu'il rapporte, puis les soustractions qu 'on peu t faire 
au tom atiquem ent. Si la dette  va avo ir augm enté  effecti­
vem ent de 2 m illiards et le fonds augm enté de 1 m illiard, 
le net, il va y  av o ir une  augm en tation  de  1 m illiard 
seulem ent.

D onc, c 'est ça  qu 'on  essaie, de  g érer la  cro is­
sance de  la de tte  e t non p as le  rem boursem ent de  toute  
la  de tte , c 'est très  c lair. O n  essa ie  de faire en sorte  que  la 
d e tte  so it gérab le  et qu 'e lle  so it sous con trô le  p o u r nos 
enfan ts, c 'est ça  qu 'on  fa it avec  ce  program m e-là .

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ) :  M. le  dépu té de 
R ousseau.

M . L e g a u lt:  O ui, M. le Président, il m e sem ble 
q u e  m a  q uestion  e st assez  sim ple. C e que je  veux savoir, 
là, je  p arle  des in térêts su r la  dette , là, pu is je  parle  de 
com bien  on  a  besoin  à  chaque  année. M a prem ière  ques­
tion, c 'était de  dire: En 2025, com bien il va nous m anquer 
p o u r équ ilib rer le  budget?  M oi, je  l'estim e, là, en  faisant 
une règle de  trois, au tour de  10 m illiards par année. O.K.?

Pu is m a  deuxièm e question , c 'est: C om bien  on 
va  po u v o ir a lle r m ettre  de  cô té  p u is  générer, là, com m e 
économ ies de service de  la dette à  chaque année à  com pter 
de  2025? E t là le  m in istre  m e répond: 2,2 m illiards. Je 
trouve ça  d iffic ile  à  cro ire , là, parce  qu 'on  sa it que d 'un 
cô té  on  v a  au g m en ter la de tte  de  50 m illiards, p u is  on  va 
m ettre  30  m illia rds d an s un fonds, seulem ent. D onc, la 
de tte  va  au g m en ter n e t de  20 m illia rds, m ais le  m inistre  
nous d it: O n  va  faire  des économ ies de  2,2 m illiards. 
S u pposons q u e  les  ch iffre s  so n t b ons, qu 'on  v a  faire  
une économ ie d 'intérêts, à  chaque année, de  2,2 m illiards. 
Si n o tre  m anque-à-gagner, c 'e s t 10 m illia rds p a r  année,
2,2 m illiards, là, c 'est à  peu  près 20 %  des besoins. D onc, 
ça  v eu t d ire  qu 'il va  fa llo ir trava ille r p lus fort.

Puis j e  com prends q u e  le  m in istre  d es F inances 
nous dit: T an t m ieux  si on en trouve p lus, là, m ais, là, 
on  v a  fonctionner avec  les p rév isions du m in istère  pu is 
ce  qui a  é té  convenu , là. P arce  qu 'il y  a une q uestion  de
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courage, là. Le m inistre  des F inances ne veu t pas occuper 
le cham p fiscal qu i va  être  laissé  pa r la  T P S , ne  veu t pas 
au g m en ter les tarifs p lu s qu 'il faut d ’H ydro-Q uébec, ne 
veut pas aller regarder d 'autres m esures, là, veut continuer 
de  re sp ec ter so i-d isan t ses p rom esses de  baisses d 'im pôt.

M a question , là , c 'e s t de dire: E st-ce  que  le 
p rob lèm e, qu 'on  évalue, là, à  peu  p rès à  10 m illia rds p a r  
année  en 2025, est-ce  qu 'on  le règle  avec  le  F onds des 
généra tions ou si on règ le  seu lem ent 20  %  du problèm e? 
C 'est ça, m a question.

L e  P ré s id e n t (M . H a m a d ): M. le  m in istre .

M . A u d e t: D 'abord , le chiffre, je  l'ai m entionné 
tan tô t, qui est m entionné là est tiré  du rapport M énard, 
dans le  dom aine de la santé. D onc, je  pense qu'il faut 
ê tre  très c la ir là-dessus.
•  (17  h 40) •

D euxièm em ent, c 'est que, m oi, je  ne peux  pas, 
là, décem m ent e t de façon in telligente  vous d ire  ce que 
von t ê tre  les revenus e t les dépenses en 2025, là. D isons 
que... C e qu'on a  fait de façon plus, je  crois, structurante, 
c 'est de  dire: Prenons po u r acquis que le gouvernem ent, 
ou  les gouvernem ents qui se succéderont von t équilibrer 
leurs dépenses, avec le défi que représen te  le finance­
m en t de la santé. E t là, ça, c 'est un  p rogram m e à part, on 
a dit: Là, il va  y  avo ir un  prob lèm e, il va fallo ir s'y 
ad resser. O n ne d it pas qu 'il va y  av o ir un défic it de 
10 m illia rds, on  d it qu 'il y  a un p rob lèm e im portant, si 
on  v eu t que  la santé soit financée de façon stable à  long 
term e. D onc, partan t de là, on s'est dit: on va  se faire  un  
p lan  où on  va  perm ettre  aux générations qui vont... à  la 
génération de 2025 d 'avoir devant elle un déficit accum ulé 
qui so it gérable. E t là il va  être gérable. À  25 %  du 
p rodu it in térieu r b ru t, la  dette  du Q uébec  va  ê tre  sous 
contrô le. C 'est à  ça  qu 'on  a vou lu  s 'a ttaquer p o u r év iter 
qu 'une récession, qui pourrait s'en venir... Parce que n 'ou­
blions pas, là, là on est dans une  période  de cro issance 
économ ique stable.

C e  q u 'on  fait avec le  F onds des générations, 
c 'e s t qu 'on  s'assure  ju stem en t que, que lle  so it la situation  
économ ique qu 'on  vive dans l'avenir, on  aura  toujours, 
chaque  année, un m ontan t qui va  être , m in im um , de 
600 m illions, e t plus certainem ent dans quelques années, 
qu i sera, lui, m is dans ce  Fonds des générations, qu i pe r­
m ettra  de  s’assu re r qu 'on  s 'adresse à  la de tte  donc m êm e 
s'il y  a  un ra len tissem ent économ ique. A lors que, h isto ­
riquem ent, si o n  d it, com m e p ropose  l'opposition , ils 
d isen t: B on, b ien , écoutez, il y  a  une  façon très sim ple, 
là: M ontez les impôts. M onter les im pôts, là, ce n 'est pas... 
on  se  tire  d an s le  p ied , su r le p lan  économ ique, quand 
on  e st les seu ls à  le  faire  au  C anada. Je  le répète , j 'a i  dit 
tantôt: on  ne  p eu t pas augm enter la  taxe  de ven te  actuel­
lem en t pu is dire: o n  va p rendre  le  cham p occupé p a r 
O ttaw a, parce  que , d 'abord , ça  n 'a  p as é té  fa it p o u r les 
p rov inces, ce  n 'é ta it p as un  transfert aux  p rov inces, c 'est 
un  transfert aux  consom m ateurs, ça. Q uand  on  voudra  
n ég o cier avec O ttaw a, on  va dem ander un  cham p fiscal, 
avec une entente  en  bonne e t due form e, e t cette entente- 
là  v a  p rév o ir que, nous, on  va  occuper le cham p e t que 
lui va se  re tirer sim ultaném ent, e t l'ensem ble des provinces 
vo n t l'o ccu p er en  m êm e tem ps. D onc, o n  n 'é la rg ira  pas 
l'écart avec  l'O ntario  o u  avec le  N ouveau-B runsw ick , 
to u t le  m onde va  être  sur le  m êm e pied .

D onc, je  pense  qu 'il fau t se rendre  com pte aussi 
que, nous, on  va  se  ba ttre  — et ça , c 'est très im portan t — 
p o u r av o ir un  rég im e de  péréquation  adéquat. Parce que 
to u t transfert fiscal n e  p eu t ê tre  soutenable, au  Q uébec 
e t dans les p rov inces qu i o n t une  richesse inférieure à  la 
m oyenne, s'il n 'y  a  pas de  rég im e de  péréquation  adéquat. 
Ç a fait partie , ça  aussi, de  no tre  ba ta ille . Je  com prends, 
là aussi, que l'opposition  e st m al p lacée  po u r faire la 
ba ta ille  de  la  péréqua tion , parce  qu 'évidem m ent, dans 
un  Q uébec  séparé, il n 'y  en  au ra  pas, de  péréquation . 
M ais, po u r nous, c 'est fondam enta l, si on  v eu t av o ir un 
règ lem en t du déséquilib re  fiscal vertical, d 'av o ir en 
m êm e tem ps un  régim e... un  règ lem ent du  déséquilib re  
fiscal horizontal, c 'est-à-dire de  s'assurer que les provinces 
vont avo ir un rendem ent suffisam m ent élevé des revenus 
p o u r financer ces dépenses à  lo n g  term e.

D onc, p o u r répondre  à  la  question  du  député  de 
R ousseau , le p rob lèm e en 2025, nous, on  p résum e que 
la  gestion  va co n tin u er de  se faire  sur la  b ase  actuelle. 
Personne ne p rétend , là, qu 'on  est capab le  de p ro je ter 
m ain tenan t les revenus e t les dépenses 2025. O n  a  p ris 
le  Fonds des généra tions e t on  dit: V oici la  situation  qui 
va se p rodu ire  en 2025 si on  a  au  m oins ces revenus-là  
de  m is de  côté. E t là on  m et ça  en re la tion  avec la  dette  
qui sera  la issée  à  ce  m om ent-là , e t on  dit: V o ilà , ça 
perm et de  rédu ire  d 'au  m oins 10 % , p a r  rapport au 
produit intérieur brut, le poids du Fonds des générations... 
le  p o ids d e  la d e tte  p a r  ra p p o rt au  p ro d u it in té rieu r 
b ru t. E t ça , c 'e s t considérab le , parce  qu 'on  ne  serait 
jam a is  capab le  d 'a tte indre  ce t ob jec tif-là  sans ce t appui- 
là. O n le fait actuellem ent, vous voyez avec quelle diffi­
culté  on  y  arrive? O n a  réussi à  rédu ire  p rogressivem ent 
le p o ids d e  la  d e tte  p a r  rap p o rt au  p ro d u it in té rieu r 
b ru t, m ais  on veut s'assurer de continuer de le foire m êm e 
si la con joncture  économ ique changeait. C 'est ça , la  p h i­
losophie de  b ase  derriè re  cette  po litique  du  F onds des 
générations.

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M . le  dépu té  de 
R ousseau.

E ffe ts  p ré v u s  d u  F o n d s  d es g é n é ra tio n s  
s u r  l 'é q u i l ib re  b u d g é ta ire  en  2020

M . L eg au lt: Oui, M . le  Président. Je  n 'ai toujours 
pas de  réponse  à  m a question , là , m ais j e  va is en  con­
clure donc que la réponse, c 'est l'affirm ation que j'a i faite 
tantôt, c 'est-à-d ire  qu 'on  prévoit, avec le  Fonds des géné­
rations, qu 'en  2025 on  au ra  à  p eu  p rès 10 m illia rds de 
m anque à  g agner pa r année , m ais qu 'on  aura  seu lem ent
2 ,2  m illia rds d 'in térêts, là, ou  de  serv ice de  la  dette  
économ isés.

M aintenant, m a question, on  va reculer de quelques 
années. D isons qu 'on  se  situe  en  2020. E n  2020, on 
p rév o it qu 'on  aura un  m anque à  g agner de  3,3 m illiards 
p a r  année. C 'est écrit, là, n o ir su r b lanc , à  la  page  19. O r, 
quelle sera  l'utilité du  Fonds des générations po u r nous 
aider à  régler une partie de ce m anque à gagner de  3,3 m il­
liards en  2020?

L e  P ré s id e n t  (M . H a m a d ) :  M. le m inistre .

M . A u d e t:  E xcusez-m oi, je  n 'ai pas com pris la 
fin de  votre  question .
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M . L e g a u lt:  L a  question , c 'est d e  dire: O n  a  un 
m anque à  g agner de  3,3 m illia rds qui e st p révu  en  2020, 
quelle  sera  la  con tribu tion  que p ourra  faire  le Fonds des 
généra tions p o u r rég le r une  partie  de ce 3,3 m illiards?

M . A u d e t: E ncore une fois, j e  pense  qu 'il ne 
s 'ag it pas d 'un  exerc ice  com m e celu i qui a é té fa it pour 
la C om m ission  du déséquilib re  fiscal. O n  n 'a  pas essayé 
de p ro je te r pendan t les 30 p rochaines années les revenus 
to taux , les dépenses to tales. Ç a, il s 'ag it de l'é tude  qui a 
été faite... le rapport, l'étude qui a  é té faite po u r le rapport 
M énard , qui d it quel effo rt qu 'il va fa llo ir fa ire  pour 
m aintenir, là, l'équilibre budgétaire, à  cause des pressions 
de  la santé, les p ressions dém ographiques, si rien  n 'est 
fait? E ffec tivem ent, ça  fait partie  de la so lu tion , je  le 
reconna is avec vous, qu 'on  essaie de  m ettre  de  l'avant, 
m ais  il va  y avo ir d 'au tres choses à faire po u r faire face 
à  la  cro issance  des dépenses de  la  santé. D onc, pour 
répondre à votre question, le tableau, en 2020... il est écrit 
dans le tab leau ... D 'ailleurs, page  34 | il est à 1,2 m illiard  
à  ce m om ent-là . D onc, vous l'avez  à 1,2 m illiard , vous 
l'avez  à  la  page  34, votre  tableau.

M . L e g a u lt:  M . le Président, en 2020, donc les 
beso ins seron t de 3,3 m illiards, e t les revenus d 'in térêts 
ou de p lacem en t du Fonds des généra tions seron t de
1.2 m illia rd . S a u f  qu 'il y  a un p rob lèm e, M. le Président, 
im portant, c 'est que ce qui est p révu au Fonds des géné­
rations, c 'est que tous les revenus de p lacem ent sont 
ré investis dans le Fonds des générations. D onc, ça veut 
d ire  que, p o u r a rriver à 30 m illia rds, il fau t avo ir les 
intérêts com posés, donc les intérêts sur les intérêts. D onc, 
le 1,2 m illia rd , en 2020, ne sera pas d isponible . E st-ce 
que  le m in istre  des F inances p eu t nous con firm er que  le
1.2 m illia rd  de  revenus de p lacem ent, en  2020 , ne  sera 
pas disponible  po u r rég ler une partie du  m anque à  gagner 
de 3,3 m illiards qu 'on aura, au gouvernem ent du Q uébec, 
pu isqu 'on  a p révu  de garder to u s les revenus de  p lace­
m en t dans le F onds des généra tions?

M . A u d e t:  Je  pense  encore  une fois que , là, on 
est en train  d 'essayer de  faire b udge t po u r les 20 p ro ­
chaines années. G érer, déjà , su r deux , tro is  ans, u n  an, 
deux  ans à  l'aven ir, c ’est dé jà  beaucoup , su r une période  
aussi longue, j e  cro is que  c’e st très d iffic ile . E ncore  une 
fois, c 'est une  p ro jec tion  qui a  été faite, et, nous, ce  que 
l'on  fait, c 'est qu 'on  dit: Si l'on  ne fa it rien , la  situation  
va d ev en ir enco re  p lus incontrô lable. D onc, ce  qu 'on  
essaie  de m ettre  de  l'avan t, c 'est une  stratégie. Je  cro is 
que c 'est une  saine gestion  des choses que  de  p rév o ir un 
fonds qui va s 'accu m u ler e t qui va  perm ettre  effec tive­
m en t de faire en  sorte  que  cet écart que  l 'on  an ticipe 
d 'ici 20 ans, à  cause  des p rob lèm es dém ographiques, va  
ê tre  réduit. Il ne  sera  p as com plè tem en t réduit, j e  l'ai d it, 
il va  fa llo ir p rendre  m êm e d 'au tres m esures p o u r  le 
financem ent de la  santé  à long  term e. Parce que, on  le  
sait, il y  a  un  prob lèm e de vieillissem ent de  la  population, 
et ça, c 'est un  p rob lèm e. M ais, ce  à quo i o n  s'a ttaque, 
c 'est de dire: au  m oins, il y  a  une garan tie  que  ça, ça  va  
ê tre  en p lace  et qu 'on  pourra  tou jou rs u tilise r ça  contre  
la  dette  accum ulée.

D onc, que le dépu té de R ousseau ne s'attende 
pas que je  lui donne quel va ê tre  le déficit, n 'est-ce  pas, 
en 2020, 2021 et 2033. T u  sais, je  veux dire, ce n 'est pas

ça, l'objet du  Fonds des générations. O n a  pris un tableau 
du rapport M énard  e t on essaie  d 'en  faire une  thèse à 
l'effe t que le Fonds des généra tions ne réglera  pas le 
p rob lèm e soulevé p a r  le rapport M énard. C e n 'est pas 
une réponse au rapport M énard , c 'est une réponse particu­
lièrem ent à  l'accum ulation  de la dette , particu lièrem ent à 
la  dette  qu i a  é té faite, qu i a é té  m ise  en p lace, qui a été 
bâ tie  en  faisan t du  financem ent des dépenses courantes 
par nos emprunts. E t ça, c 'est à  ça qu 'on s'est attaqués dans 
no tre  stratég ie  d u  Fonds des générations.

P ro je c tio n  d es so m m es acc u m u lé es  
d a n s  le  F o n d s  d es g é n é ra tio n s

M . L egau lt: M . le Président, à  m on avis, là — c'est 
grave, ce  que  je  vais dire, là — il y  a une erreur grave de 
concep tion  dans le Fonds des générations. Je pense ça 
v ien t con firm er que ce  Fonds des générations a é té fait à 
la dernière m inute, su r le coin  de la table. Parce que — je  
répète  m a question , là, pu is le m in istre  m e con tred ira  s'il 
veu t — d 'ici 2025, il n 'e st p rév u  qu 'aucun revenu ne 
pourra  serv ir à com bler les beso ins du gouvernem ent du 
Q uébec, pu isque  tous les revenus de p lacem en t resteront 
dans le  F onds des généra tions et qu 'on  a  besoin  de ces 
revenus de p lacem en t p o u r faire g rossir le fonds. D onc, 
il n 'y  a  rien  de p révu  d 'ici 2025 dans le Fonds des géné­
rations pour com bler une partie du m anque à gagner. C 'est 
écrit noir sur blanc à la page 19 du docum ent du m inistère 
des Finances. C 'est très grave, là, la  situation dans laquelle 
on se retrouve. C 'est une erreur de conception.

M . A u d e t: Je  n e  com prends quel est le  problèm e 
sou levé  p a r  le  dépu té  de  R ousseau . C e qu 'on  fait, c 'est 
qu 'on  dit: O ui, il va  y  av o ir un fonds, oui, les intérêts vont 
s 'accum uler, c 'est ce  qui fait... qui est in téressan t là- 
dedans, c 'est qu'on prévoit que la  caisse, dans ses tendances 
à  long  term e — les tro is  dern ières années, ça  a  été beau ­
co u p  p lus é levé  — m ais v a  fa ire  un  rendem ent de  7,7 % , 
capital e t intérêts. D onc, ça  va  s'accum uler effectivem ent 
dans le  Fonds des généra tions et ça  va faire en sorte 
qu 'il va y  av o ir un héritage , un  a c t i f  qui va ê tre  là, qu i va 
ê tre  u tilisab le  con tre  la  dette . C 'est très clair.
•  (17 h 50) •

M aintenan t, si, à  chaque  année  — c 'est ce  que 
d it le  dépu té de  R ousseau; si, à  chaque année — je  prends 
le  600 m illions, le  800 m illio n s ou le  m illiard  e t que  je  
le reverse, l 'u tilise  con tre  m a  dette , b ien  c 'est év ident 
que  j e  n'ai plus d e  Fonds des générations. C e qu'on a  voulu 
faire , c 'est qu 'on  a  d it: L e  gouvernem en t do it gérer, lui, 
ses dépenses couran tes. E t c 'e s t pourquoi, contrairem ent 
au  d ire  du  d épu té  de  R ousseau , nous, on  ne  finance pas 
ça  p a r  des revenus, p a r  d es augm entations de  taxes, par 
de  la  tax e  de  ven te , on  finance  ça  p a r des revenus ju s te ­
m en t d 'H ydro-Q uébec qui vo n t ê tre  versés dans ce fonds- 
là e t qui vo n t perm ettre  d e  ju s tem e n t com bler, à  ce  
m om ent-là , de  faire  face  à  la  s ituation  en  m ettan t contre 
la  de tte  u n  fonds qu i au ra  u n e  v a leu r de  30 m illiards.

M ais j e  ne  com prends pas l'étonnem ent du député 
de  R ousseau . C 'est ça , la b a se  d 'un  fonds. V ous voulez, 
vous, augm en ter la  tax e  d e  ven te  pu is  dire: C ette  taxe  de 
vente  là, m oi, j e  veux  la  m ettre  su r la  dette. M oi, je  dis 
effectivem ent que  les contribuables du Q uébec, là, actuel­
lem ent ils on t b eso in  de  sou ffle r un p eu , et, augm enter la 
taxe  de  vente  po u r la m ettre  su r la  de tte , ce  n 'est pas du
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tout, du tout dans nos cartons actuellement. Nous, ce 
qu'on propose, c'est une formule, plus intelligente à mon 
avis, qui utilise l'eau dans toutes ses sources. On utilise 
d'abord les revenus qu'Hydro-Québec va produire par 
l'exportation notamment, les surplus qu'elle pourra dégager 
justement avec les nouvelles installations, les revenus 
qu'on tire actuellement des productions privées, l'eau 
qui pourrait être embouteillée, et également des ventes 
d'actif, pour bâtir un fonds. Il part à 600 millions. Mon 
objectif, et l'objectif que vous avez signalé tantôt, c'est 
qu'il soit plus élevé que ça. Qu'on y mette 1 milliard. 
Vous avez parlé de 1 milliard. C'est tant mieux, si vous 
avez comme objectif d'en ajouter pour créer un fonds qui 
va justement faire des petits et créer en quelque sorte un 
héritage pour les générations qui vont nous suivre.

Le Président (M. Hamad): Merci, M. le ministre. 
Si je  comprends bien, pour vous suivre, là, en fait, là, les 
deux pages, page 19, on parle des tendances actuelles...

M. Audet: Oui. C'est ça.

Le Président (M. Hamad): ...puis, à la page 34, 
c'est, dans le fond, c'est un fonds à part.

M. Audet: C'est un fonds à part. C'est complè­
tement différent.

Le Président (M. Hamad): Puis, la page 19, 
c'est un déficit virtuel, dans le fond, parce que...

M. Audet: C'est deux dynamiques complètement 
différentes. Il y a eu... on a voulu — excusez-moi, M. le 
Président, vous avez parfaitement raison; on a voulu — 
donner une illustration de ce que le rapport Ménard nous 
dit des besoins qui vont être exprimés particulièrement à 
cause de la santé, parce qu'on parle du vieillissement de 
la population, voici un impact.

Mais, d'autre part, le Fonds des générations, il 
n'est pas lié au financement de la santé. Je comprends 
que le député de Rousseau, lui, voulait le faire, puis c'est 
une belle tentative, il pourra s'essayer là-dessus, moi, je  
n'ai rien à redire à une tentative pour en ajouter, mais je 
dis que c'est deux dynamiques différentes, il y en a un, 
c'est un fonds pour l'avenir et, l'autre, c'est une tendance 
actuelle qui se dégage à partir des problèmes qu'on vit 
dans la santé. Voilà.

Le Président (M. Hamad): Merci. Alors, la 
période est terminée. Maintenant, c'est le côté ministériel. 
Le député de Laval-des-Rapides.

M. Paquet: Merci beaucoup, M. le Président. Je 
vois qu'il y a un petit peu de confusion, là, dans l'esprit 
du député de Rousseau par rapport... C'est un concept 
par rapport aux besoins sur la santé... du fonds de la dette, 
je vais y revenir.

Mais revenons sur l'aspect de l'éducation. Tout à 
l'heure, le député de Rousseau nous parlait qu'il fallait 
mettre au moins 400 millions par année. Ça, il y aurait 
un débat à avoir là-dessus, en termes des coûts de sys­
tème, mais, si on prenait ces chiffres-là, même sans débat, 
juste pour fins d'illustration, alors que de 1995... de 1994 
à 2002-2003, en moyenne, juste la première année, le

gouvernement du Parti québécois avait mis 8 millions en 
éducation, il était bien en dessous de même son esti­
mation des coûts de système; en 1996-1997, il avait réduit, 
c'était moins 419 millions, donc c'était deux fois en bas 
des coûts de système. Mais le député n'était pas là, il 
n’était pas responsable de cette partie-là. En 1997-1998, 
moins 592 millions; 1998-1999, 130 millions. Il a continué 
comme ça. Mais, si on fait la moyenne...

Des v o ix : ...

M. Paquet: ...oui, on va continuer...

Le Président (M. Hamad): M. le député de 
Rousseau, s'il vous plaît, laissez-le finir.

M. Paquet: ...en 2000-2001, 307 millions — là, ça 
s'est amélioré un petit peu; 2001-2002, 428; 2002-2003, 
552. Mais c'était pour réparer les erreurs de ceux qui 
étaient... avant qu'il soit là. Je veux bien comprendre qu'il 
reporte le blâme sur les gens qui l'ont précédé, en partie, 
je  veux bien, mais, en moyenne, c'est donc 84 millions 
de dollars par année, sur les neuf ans de règne du Parti 
québécois, qui avaient été mis en éducation, soit une hausse 
moyenne de moins de 1 %, 8/10 de 1 % par année, alors 
que, depuis que nous sommes en fonction, en éducation, 
il s'est ajouté 3,5 % en moyenne par année.

Donc, je  veux bien qu'on compare les compa­
rables, là, mais, une chose est certaine, c’est que, depuis 
notre entrée en fonction, en éducation, en mettant 660 mil­
lions cette année, c'est plus, cette année, que ce qui avait 
été mis pendant les neuf années précédentes. Et, si on ne 
tenait pas compte de cette année, notre gouvernement avait 
mis deux fois plus d'argent en éducation...

Des voix: ...

  M . Paquet: ...M. le Président, oui. Juste cette 
année... avant cette année, on avait mis deux fois plus d'ar­
gent en trois fois moins de temps que le Parti québécois.

Et la comparaison avec l'Ontario, M. le Président, 
est intéressante. Parce que tout à l'heure le député de 
Rousseau nous disait: Écoutez, ce que le gouvernement 
de l'Ontario a fait, c'est extraordinaire. Le gouvernement 
McGuinty a fait quelque chose de vraiment très, très bien, 
parce qu'ils ont mis environ 1 milliard de plus cette année 
en éducation, alors que le Québec a mis 660 millions. C'est 
factuel, tout à fait. Donc, le gouvernement a mis une 
fois et demie de plus d'argent en éducation que le Québec 
cette année. C'est dans le fond le point du député de 
Rousseau. Sauf que le député de Rousseau oublie encore 
et confond quelque chose: en Ontario, la population est 
environ 1,6 fois plus élevée qu'au Québec. Donc, com­
parons des comparables. Donc, l'effort du Québec, l'effort 
du gouvernement et du ministre des Finances du gou­
vernement du Québec actuel donc est certainement aussi 
louangeable. On en met même plus, par rapport à notre 
population, que ce que l'Ontario a mis. Alors, encore 
une fois, le député de Rousseau s'est trompé de cible. Il 
fait des calculs, il est capable d’additionner, de soustraire, 
de multiplier et de diviser, mais le problème, c'est les 
chiffres qu'il additionne et les chiffres avec lesquels il 
fait des opérations où est-ce qu'il y a un petit peu de 
confusion.
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Revenons à la question du fonds de la dette, du 
Fonds des générations. Le député de Rousseau nous dit: 
Ecoutez, la dette augmente au net cette année, et il y 
aura un peu d'argent mis à la fin de l'année sur... dans le 
Fonds des générations, c'est vrai. Mais une chose 
importante lorsqu'on parle de dette, et les gens qui nous 
écoutent, nos concitoyens comprennent ça, c'est: quelle 
est la nature de la dette dont on parle? Est-ce qu'on parle 
d'une dette de dépenses courantes, dépenses d'épicerie? 
Ou est-ce qu'on parle d'une dette qui est contractée 
pour des fins d'immobilisations? Or, à cet égard, donc, 
lorsque le député de Rousseau nous dit: Il ne faudrait 
pas mettre d'argent parce que la dette augmente, mais la 
dette augmente depuis trois ans à cause essentiellement 
des dépenses qui sont mises en termes d'immobilisations, 
pas en termes de dépenses courantes. Et, dans ce contexte- 
là, donc, quand le député de Rousseau nous dit: Bien, 
écoutez... si on prend à la lettre son commentaire, il faudrait 
dire: Si vous avez une hypothèque, par exemple, ou une 
immobilisation comme ménage, mettez surtout pas d'argent 
de côté pour votre retraite. Ce serait irresponsable. Bien, 
dans le fond, c'est exactement ce que le député de Rousseau 
nous dit qu'il faudrait faire comme gouvernement. Ce 
qui serait irresponsable, c'est de suivre son conseil à cet 
égard-là.

Et j'aimerais que le ministre des Finances nous 
explique justement... parce que ce fonds-là fonctionne 
de la même façon, entre autres, que le Fonds d'amortis­
sement des régimes de retraite. Et peut-être que le 
ministre des Finances pourrait nous expliquer comment 
ce fonctionnement-là a permis d'abord d'accumuler des 
sommes depuis huit années et pourquoi ça fonctionne. 
Ce n'est pas juste une théorie, là. C'est quelque chose 
sur le terrain qui fonctionne.

Le Président (M. H am ad): M. le ministre. Il 
reste 3 minutes en fait avant de suspendre les travaux.

M. Audet: La question est effectivement très 
pertinente parce qu'elle répond en partie à la pré­
occupation qui est exprimée par le député de Rousseau. 
Voilà un déficit qui va être accumulé, le déficit des 
régimes de retraite qui va être accumulé au fil des ans et 
qui n'était pas provisionné. Qu'est-ce qu'on a fait? Et ça 
a commencé d'ailleurs au tournant des années 2000. On 
a commencé à le provisionner au début de l'année 2000 
et, au cours des trois dernières années, on a provisionné 
plus de 10 milliards, je  crois, 12, 10...

Une voix: 10,7.

M. Audet: ...10,7 milliards, donc pour justement 
les fonds de retraite. Alors... Et, actuellement, on a 
22 milliards d'accumulés dans le régime de retraite, donc 
pour l'approvisionnement des régimes de retraite. Il n'y 
en avait pas, de provision. On en a fait une justement de 
cette façon-là, en empruntant effectivement sur le marché 
de ces dernières années et... parce qu'il avait déjà été 
comptabilisé, mais il n'y avait pas de provision. Et la 
Caisse de dépôt a créé un fonds, qui actuellement... vous 
le voyez dans les documents d'ailleurs, au budget, le 
plan budgétaire, à la page 20, qui a augmenté, qui était 
de 5 milliards en fait en 1999-2000, 2 milliards même 
l'année précédente, et qui est maintenant... qui a commencé

donc au début des années 1993-1994... qui est main­
tenant 22,5 milliards. Donc, presque la moitié actuellement 
du déficit actuariel... Bien oui, ça a été commencé sous 
les... bien, je vais dire dans les années 1993-1994. Mais 
effectivement ça a été pris... ça a continué tout le temps 
pendant cette période-là, mais, depuis trois ans, depuis 
2002-2003, il est passé de 11 milliards donc à 22,5 mil­
liards. Donc, il a presque doublé, la provision a presque 
été doublée, là, pour... donc, ce qu'on appelle le FARR, 
là, le Fonds d'amortissement des régimes de retraite, au cours 
des trois dernières années, la Caisse de dépôt a réussi à 
faire une provision qui fait en sorte que maintenant on 
peut dire que les gens sont plus assurés qu'ils l'étaient, 
en tout cas, d'avoir leur retraire sans problème, puisqu'il 
y a une provision, qui vaut maintenant 22,5 milliards de 
dollars, qui a été établie, qui est maintenant clairement à 
la Caisse de dépôt. Et vous en parlerez aux adminis­
trateurs de la caisse. Notamment, la présidente de la CSN 
nous a félicités justement d'avoir accéléré ces provisions- 
là pendant cette période où les taux de rendement étaient 
bons, ce qui a permis justement de sécuriser la retraite 
des employés du secteur public.

Le Président (M. Hamad): Merci. Il reste 30 se­
condes. Si vous voulez faire...

M. Paquet: Non, on va reprendre, M. le Président, 
demain matin.

Le Président (M. Hamad): Alors, compte tenu de 
l'heure, j'ajourne les travaux à demain, à 9 h 30. Merci.

(Fin de la séance à 18 heures)


